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D ix ans après son élimina-
tion à l’électionprésiden-
tielle de 2002, Lionel Jos-

pin fait un certain retour sur la
scènepolitique.Dans son inter-
vention téléviséedu 14-Juillet,
FrançoisHollande a annoncé la
créationd’une commission«char-
gée de la rénovation et de la déon-
tologie de la vie publique». Paritai-
re, composéede quatorzemem-
bres –hauts fonctionnaires, uni-
versitaires,magistrats –, elle sera
présidéepar l’ancienpremier
ministre, qui aura à ses côtés une
ancienneministreUMP, Roselyne
Bachelot.

La «commission Jospin», qui
se réunira dès le 25juillet, doit ren-
dre ses travauxdébutnovembre.
Elle se penchera sur le statut
pénal du chef de l’Etat, la réforme
des scrutins législatif et sénato-
rial, le non-cumuldesmandats. Et
elle «définira des règles déontolo-

giquesdenature à garantir la
transparencede la vie publique».

Le choixdeM.Jospin, qui vient
d’avoir 75 ans, n’estpas en soi
contestable. L’anciendirigeantdu
PSa toujours étévigilant sur les
questionsd’éthique. En 1997, il
avait interdit à sesministresde
cumuler leurs fonctionsavec cel-
lesdemaire. C’est l’idéemême
d’unecommissionsurdesques-
tions sur lesquellesM.Hollande
avait lui-mêmetranchédurant sa
campagnequi apparaît inutile.

Leprésident s’était engagéà
réformer le statutpénal du chef
de l’Etat, à porter àdix ans la durée
d’inéligibilitédes élus condamnés
pour faits de corruption, à faire
voterune loi sur le non-cumuldes
mandats, à introduire«unepart

deproportionnelle» à l’Assemblée.
Dans sa fameuseanaphore, le
2mai, face àNicolas Sarkozy–
«Moi présidentde laRépubli-
que…» –,M.Hollandeavaitprécisé
ses engagements, soulignantque
sesministres, à qui il a fait signer
une«chartededéontologie», «ne
pourraientpas cumuler leurs fonc-
tionsavecunmandat local».

Dès lors que le cadrede cette
«République exemplaire» est
fixé, à quoi bonune telle commis-
sion?M.Hollande est un adepte
de la concertation, et il a raison.
Mais le pouvoir semble frappé
d’une«commissionnite aiguë»,
commesi la démocratiene pou-
vait avancer qu’au rythmedes
commissions. Pour ne prendre
qu’un exemple, la conférence
sociale des 9 et 10juillet a débou-
ché sur dix commissions, comités
depilotage et groupes de travail.

«Si vous voulez enterrer unpro-

blème, nommezune commis-
sion», disait Clemenceau. En
1963, le général deGaulle jugeait
que l’essentiel «ce n’est pas ce que
pensent le comitéGustave, le comi-
té Théodule ou le comitéHippoly-
te»,mais ce qui est «utile au peu-
ple français». Le syndromedu
comité Théodule guette le «comi-
té Lionel».

M.Hollandene songepas à
enterrer le non-cumuldesman-
dats.Mais il cherche à gagnerdu
tempset à calmer les impatiences
duPS,MartineAubry ayant sou-
haité le vote d’une loi sur ce sujet
dès l’été 2012. La commission Jos-
pinva renvoyerun tel vote début
2013. Alors qu’ungroupedeparle-
mentaires socialistes, à l’initiative
du sénateurde Seine-Saint-Denis
ClaudeDilain, vient de rappeler la
portée «plus que symbolique»
d’une telle loi, ce retard est très
dommageable.p Lire page8

DROITSHUMAINSAbus depouvoir, censure, impunité
policière, persécutions : le dernier rapport sur le
Venezuela deHumanRightsWatch est très sévère.P. 4

BUDGETL’articlemettant fin à la défiscalisation des
heures supplémentaires a tourné au cafouillage.
Lamesure controversée prendra effet au 1eraoût.Page7

ÉNERGIE Le pétrole de schiste duDakota et duMontana
va réduire la dépendance des Etats-Unis à l’égard
des importations et devrait permettre le retour en force
de l’Amérique. L’analyse de Jean-Michel Bezat.Page18

ENQUÊTE Le candidat républicain à la présidence des
Etats-Unis est rattrapé par ses anciennes activités dans
le capital-investissement et l’opacité de ses affaires.P.14
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Ledébatsurles«heuressup’»
metlapagailleàgauche

PourPSA,
lafermeture
d’Aulnayest
nonnégociable

Lesdérivesautoritaires
durégimeChavez

Uneusineàmoustiquestransgéniques

tAu Brésil, 4millions
demoustiques seront
produits chaque semaine.
Objectif : endiguer
la dengue. Un procédé
qui pourrait servir
en France Page6

Unerévolutionpétrolière
auxEtats-Unis

Lepassétrouble
deMittRomney,lefinancier

TourdeFrance
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"FAITES LA DIFFÉRENCE"

Stratégie:pousséechinoise
dansl’océanIndien
aL’océan Indien
estunenjeu crucial
que sedisputent les
deuxgéants asiatiques.
LaChineyavance ses
pionsaugréd’accords
avec les pays riverains,
augranddamde l’Inde,
inquiètede cette intru-
siondans sonpré carré
L’œil duMonde p.16-17
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P hilippeVarin, président du directoi-
re de PSAPeugeotCitroën, justifie la
décisionde fermer l’usined’Aulnay-

sous-Bois (Seine-Saint-Denis) : «Nous
avons examiné toutes les alternatives»,
affirme-t-il. Sur la défensive après l’inter-
ventionde FrançoisHollande et à la veille

de son rendez-vous avec Arnaud Monte-
bourg,ministre du redressementproduc-
tif, l’industriel précise les solutions qui
serontproposéesaux3000salariésd’Aul-
nay. Il souligne la « citoyenneté ancrée
dans l’histoire dugroupe».p

Lire page11
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Réaménagement
du port en eau profonde,

financé à 80%
par les Chinois

Port de
Gwadar

Commissionpar-ci, commissionpar-là
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LeregarddePlantu

Pour ou contre
l’oreillette?
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tDansunentretienau«Monde», lepatrondePSA
PhilippeVarinestimeque songroupe automobile,
qui apeudélocalisé, paie leprixde sa «citoyenneté»
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H
aoua Diarra est une cuisi-
nière sans étoiles. Une
«dame du Mali», comme
on dit entre Africains, qui
a perdu un fils resté au
pays. Tous les midis, elle

tient cuisine, au bout du couloir sombre
d’unfoyerdetravailleursmigrantsdel’Est
parisien. Pour 2euros, on trouve à sa carte
toutes les saveurs du continent – igname,
gombo, yassa… Et à croire ceux qui y ont
goûté, son boubou vaudrait aussi bien
qu’une toque.

Mais un soir de mars, elle est rentrée
dans la catégorie des rares immigrés
maliensdeFranceàavoirperduunproche
dans leconflitquiagite leMalidepuisplus
de sixmois. Ce soir-là, Haoua Diarra s’ap-
prêtait à se coucher quand le téléphone a
sonné. A l’autre bout du fil, sa belle-sœur
lui a annoncé que son fils avait été « tué
par une balle perdue». Elle a raccroché
puis s’est effondrée dans sa chambre de
14m2 face à ses années de vie clandestine
entassées dans des sacs de supermarché.
Sondrameen cachait un autre. Elle venait
d’achetersonpremierbillet retourpour le
Mali après douze ansd’absence.

HaouaDiarra fait partie de ces femmes
peu connues : celles qui tentent seules
« l’aventure» de l’émigration. Comme
beaucoup d’autres, souvent originaires
d’Afrique de l’Ouest, elle avait choisi de
rejoindre la France sans mari – dont elle
s’était séparée – et sans enfants – qu’elle
avait pris soinde confier à sa belle-famille
en partant. Ce qu’elle ignorait, c’est le
tempsqueprendrait la régularisation.Elle
« trouverait » bien assez vite « des
papiers», pensait-elle, quand elle est par-
tie, en 2000, à l’âge de 35ans. Mais les
«papiers» n’ont été accordés qu’en octo-
bre2011, soit l’annéede ses 46ans.

Chez les Maliens, plus grande diaspora
africainedeFrance, le«malheur»d’Haoua

Diarra n’a pourtant pas fait de bruit. L’ex-
plication est en partie géographique. A
Paris, quand on vient du Mali, c’est
d’abord de Kayes, une région du Sud pré-
servée du conflit. Quelques «nordistes»
ont bien géré à distance la fuite de leurs
prochesdelazonetombéeauxmainsd’Al-
Qaida auMaghreb islamique.MaisHaoua
Diarra, elle, est une fille deKati.

Or c’est de cette petite ville-garnison
qu’estparti leputschquia renversé lepré-
sident Amadou Toumani Touré, le
22mars,aprèsdixansàlatêteduMali.Cet-
te bourgade située à 15km de Bamako est
depuisdevenuelabasearrièred’unejunte
au pouvoir de plus en plus contestée. Et
dans le milieu très clanique et politisé de
la diaspora, ce sont autant d’attention en
moins.Mêmepourunemère isolée.

Lorsqu’elleestapparueauboutducorri-
dor d’un foyer dont elle tient à taire le
nom, HaouaDiarra a donc juste confirmé
que «oui», elle avait bien perdu unfils. Sa
voixétait àpeineaudible.C’est seulement
plus tardqu’elle aacceptéde raconterDjo-
ko,sonfilsperdu,chezunamiafinqu’iltra-
duise son françaismal à l’aise. Djoko était
son «dernier». Le quatrième d’une fratrie
composée d’un garçon de 28ans et de
deux filles de 31 et 26 ans. Sur une photo
qu’elle tend,Djokoestauvolantd’unevoi-
ture, béret à l’envers, l’index et le majeur
en forme de «V» de la victoire. Un grand
gaillardde22ansquienavait10quandelle
l’a laissé aupays.

Après sa mort, Haoua Diarra a veillé
devant la télévision, en quête d’informa-
tions sur sondécès. Aumilieude sa cham-
bre étroite, le petit écran a parlé de beau-
coup de choses: de personnes déplacées,
de viols, de morts. Mais même ORTM, la
chaînepubliquemalienne,n’a jamaisévo-
qué cette banale balle perdue du 23mars
qui, un jour après le coup d’Etat, a atteint
Djoko sur saMobylette.

Haoua Diarra l’avait encore joint quel-
ques heures plus tôt. Comme toutes ces
femmes éloignées de leurs enfants, elle
l’appelait «tous les jours, tous les jours»,
insiste-t-elle, soucieuse des reproches
que pourraient lui faire des regards occi-
dentaux. « Oh, pas longtemps,
détaille-t-elle,moins d’uneminute à cha-
que fois. Avec une carte à 5 euros, tu peux
tenir quatre ou cinq jours.»

A distance, douze ans durant, malgré
ses 500 euros de salaire et ses 420 euros
de loyer, Haoua Diarra a ainsi tout suivi :
l’école, les bêtises, les maladies. La créa-
tionausside lapetite sociétéde transport
dans laquelleDjoko s’était lancé avec son
frère, en achetant une camionnette.
Même les mariages: celui des garçons et
celui de leur sœur aînée. Tout. Jusqu’au
jour où, célibataire forcée à Paris, elle est
finalement devenue grand-mère à Kati.

Pendant que ses sept petits-enfants
naissaient, Haoua Diarra enchaînait les
cuisines collectives de foyers. Elle les cite
de tête comme autant d’adresses d’un
univers dur, où, chaque semaine, il
convient de servir des centaines de tra-
vailleurs qui s’échinent dans le nettoya-
ge, la sécurité ou le bâtiment. Un univers
d’hommes souvent célibataires. Les seu-
lesfemmesquiyentrentsont lescuisiniè-
res, et la plupart sont payées au noir.

Malgré les difficultés du métier, tou-
jours dans des cuisines improvisées, l’ac-
tivité est presque devenue un débouché
balisé pour toutes celles débarquées seu-
les, sans-papiers. Si nombreuses, qu’il n’y
a du travail qu’une semaine sur deux.
Rien que dans l’équipe d’Haoua Diarra,
elles sont quatre mères, dont trois âgées
de 35 à 37 ans. Toutes ont derrière elles
entre cinq et sept ans de vie téléphonée
avec leurs enfants.

Unedistancequisepaieparfoiscruelle-
ment : même pour la mise en terre du
corps de Djoko, Haoua Diarra n’a pas pu
être là. Son billet Air France pour le Mali,
acheté 1059 euros sur Internet, lui a coû-
té ses douze ansd’économies. Quandelle
acherchéàavancer ladatedudépart,pré-
vue le 21 juillet – avec retour en France le
1erseptembre – elle a dû reculer devant le
montant des frais supplémentaires.

Alors elle s’est mise à espérer qu’elle
rattraperait sonabsenceune fois auMali.
Avec la colère, elle se sent capable de
tout : «Demander à être reçue à la prési-
dence», «monteruneassociationdevicti-
mes » et de « tout faire pour que [ses]
enfants» la rejoignent en France. Puis,
las, elle se ravise : «Là-bas, je ne pourrais
rien savoir.» D’ordinaire, le retour d’un
«régularisé» est toujours fêté. Mais à
Kati, en juillet, si Haoua Diarra se sait
attendue, c’est surtout pour un dernier
hommage religieux à Djoko, son étoile
décédée.p

EliseVincent

page deux

A l’approcheduramadan,
censédébuter le 20juillet,
unmotd’ordre inhabituel

sepropagedans la«twittos-
phère»émiratie:«Lapudeuren
public esthautementrecomman-
dée.Durespect, s’il vousplaît.»
L’auteurdeces lignes, rédigéesen
anglais, estune jeune femme
d’AbouDhabi,AsmaAl-Muhairi,
partieencampagnedepuisdeux
moiscontre ladésinvolturevesti-
mentairedesOccidentaux,dans
lesEmirats arabesunis (EAU),pôle
d’attractiond’unbusinessetd’un
tourismesans frontières.

Fatiguéedecôtoyerdans les
centrescommerciauxdes fem-
mesenminijupeoushortmou-
lant, elle aouvertuncompteTwit-
ter,@UAEDressCode,destinéà
inculquerunminimumdedécen-
ceauxtouristes et auxexpatriés.
«Le respectet la liberté vous sont
accordéspourautantquevous
n’enabusiezpas», écrit l’internau-
teencolère,qui commetoutebon-
neémiratie,ne sortpas sansson
abaya,undrapéde tissunoir, qui
lacouvredespiedsà la tête.«Nous
nedemandonspasauxautresde
sevoiler commenous,poursuit-
elle.Faites cequevousvoulezet
habillez-vouscommevousvoulez,
maisavecdes limites. Respectez
juste lepublic ici.»

Le coupdegueule a euunsuc-
cèsmassif. Enquelques semai-
nes,@UAEDressCodeadrainé
4000abonnés, en grandemajori-
té favorables à cette initiative. La
presse locale s’est emparéedu
sujet et le Conseilnational fédé-
ral, le Parlement fantochedes
EAU, amêmepromis de réfléchir
à la façond’imposerun codevesti-
mentairedans lesmalls, ces
gigantesquesgaleriesmarchan-
des climatisées, où autochtones
et étrangers se réfugientdurant

les grandes chaleursde l’été.
Cetteémotionendit longsur

l’inquiétudegrandissantedesEmi-
ratis face à l’occidentalisationau
pasde chargede leur société, sur-
toutàDubaï, la ville-monde, lieu
de toutes les tentations. Elle est le
refletd’unecommunautédébous-
solée, qui se saitdeplusenplus
minoritairedans sonproprepays.
Les locauxne représententqu’un
peuplusde 10%des8millions
d’habitantsdesEAU, le resteétant
constituépar les expatriéset la
main-d’œuvre immigrée,originai-
red’AsieduSud.

Prohiber le débardeur
SurTwitter, quelquesétrangers

manifestent leurmauvaise
humeurface àcequ’ilsperçoivent
commeunepousséedepudibon-
derie islamiste.«Réduisezvotre
dépendanceau tourismeoubien
acceptez la culture touristique»,
maugréeunusagerduréseau
social.Unautre fait remarquer,
narquois,quedepassageàDubaï
l’automnedernier, la sulfureuse
KimKardashian, starde la télé-réa-
litéaméricaine, célèbrepour ses
tenuesultralégères, avaitdéclen-
chéunemini-hystériedans ces
mêmesmallsoùAsmaAl-Muhai-
ri et sesamis sepiquentdeprohi-
ber leportdudébardeur…

A tous ces esprits chagrins, les
partisansdu «dress code» don-
nent l’exemplede Paris qui a ban-
ni le niqaben 2011 oudeBarcelo-
nequi a interdit, lamêmeannée,
auxestivants de circuler en
maillotde baindans la rue. Pour
les inconsolablesdu shoppingen
petite tenue, il reste une solu-
tion: s’inscrire vite à l’Institut
EtondeDubaï, qui dispensedes
formations sur la «ramadanéti-
quette».p

BenjaminBarthe

HaouaDiarra, cuisinière dansun foyer de travailleursmigrants, fait partie de ces femmes
qui ont émigré seules. ANTOINE AGOUDJIAN POUR «LE MONDE»

RécitHaouaDiarra venait d’acheter sonbilletpour rentrer auMali. Elle allait
retrouver ses enfants aprèsdouze ansd’absence et fêter sa régularisation
lorsqu’elle a appris lamortde son fils, tuédans le conflit quidivise lepays

La«dameduMali»raconte
saviesansDjoko,sonfilsperdu

«LaFranceestbienalléeenLibye,pourquoipasauMali?»
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SonbilletAirFrance
pourleMali,acheté

1059eurossurInternet,
luiacoûtésesdouzeans

d’économies

DEPUIS LEDÉBUTdes tensions au
Mali, la diasporamalienne s’agite
tous azimuts. Lesmoyens sont
faibles, la visibilitémédiatique
limitée.Mais dans les foyers, les
discussions sont houleuses et
beaucoup cherchent une façon
d’enrayer à distance ce qu’ils
jugent commeundramepour
leur pays.

«Ce qui faitmal, c’est le bon en
arrière, d’un seul coup, que tout
cela signifie», explique SégaDou-
couré, 41 ans,membre du bureau
duParti pour le développement

économique et la solidarité, pro-
che de l’ex-présidentAmadou
Toumani Touré (dit «ATT»). «On
est blessé dans notre amour-pro-
pre», détaille celui qui est aussi
un cadre actif de l’UMP.

Attirer l’attention
Comme lui, lamajeure partie

des 120000 ressortissants de la
communautémalienne sont par-
tisans d’une interventionmilitai-
re de la France. «Nous sommes la
plus importante communauté
noire de l’Hexagone, beaucoup

ont la double nationalité, la Fran-
ce est bien allée en Libye, en Côte
d’Ivoire, pourquoi n’irait-elle pas
auMali?», interrogeHamedy
Diarra, un des leaders d’une coor-
dinationd’associations et de par-
tis politiquesmaliens.

Pour tenter d’attirer l’atten-
tion, la diaspora a organisé plu-
sieursmanifestations. Des étu-
diants se sont réunis devant le
Panthéon, à Paris, le 14avril, une
délégation s’est rendue à Stras-
bourg, le 22mai, devant le Parle-
ment européen, et un cortège a

encore défilé, le 30juin, entre la
place de la Concorde et l’Assem-
blée nationale. Des collectes d’ar-
gent ont aussi été lancées, notam-
ment dans les foyers.

Mais ce qui a le plus rassuré,
récemment, lesMaliens de Fran-
ce, est la déclaration, faite, jeudi
12juillet, par leministre des affai-
res étrangères Laurent Fabius.
Pour la première fois, il s’est
publiquementdéclaré favorable,
«à unmoment ou un autre», à
l’usagede la force.p

E.V.

0123
Mercredi 18 juillet 2012



international

Le numéro unnord-coréen Kim Jong-un (au centre) lors d’un spectacle à Pyongyang, le 9juillet, où figuraient des personnages deWalt Disney, une première enCorée duNord.
A sa droite, se tient une jeune femme qui pourrait être son épouse. KCNA/REUTERS

Tokyo
Correspondant

L a Corée du Nord a inopiné-
ment fait son entrée dans la
rubrique « people » des

médias internationaux avec la
récenteapparitionàdeux reprises
d’une jeune femme aux côtés du
«jeune dirigeant» Kim Jong-un.
Des images diffusées à la télévi-
sionet reprisesdans lapresse loca-
le. Qui est cette jeune femme? Sa
sœur cadette ? Une compagne,
une épouse?

Sa première apparition lors de
la commémoration de la mort le
8juillet1994deKimIl-sung,grand-
père de l’actuel dirigeant et fonda-
teur de la dynastie communiste, a
consacré le rôle officiel de cette
jeune personne; la seconde pour
un spectacle inattendu à Pyong-
yang avec des acteurs et actrices
déguisés en personnages de Walt
Disney, a encore plus intrigué :
c’était la première fois queMickey
Mouse et Winnie étaient présen-
tés sur une scène en présence du
dirigeant et de l’élite du régime
dontunebrochette degénéraux.

Connus des enfants nord-
coréensgrâceauxproduits impor-
tés de Chine et aux nouveaux
parcs à thèmes de Pyongyang, les
personnagesdeDisney relevaient,
iln’yapassi longtemps,de la«pol-
lutionspirituelle»dumondecapi-
taliste. Le monde de Disney n’en
fascinait pas moins l’élite : en
2001, le demi-frère de Kim Jong-
un,KimJong-nam,avaitétéexpul-
séduJaponoùilétaitentréavecde
fauxpapierspourvisiterleDisney-
landde Tokyo.

Dansunpaysoùtoutestorches-
tré, l’apparition de lamystérieuse
jeune femme et la reconnaissance
«officielle » de Mickey Mouse
–sans l’accord du groupe améri-
cain Disney – pourraient indiquer
unevolonté du régimedeprojeter
à l’extérieur une image plus amè-
ne (sur la lancée de l’opération
réussie de relation publique du
centième anniversaire de la nais-
sancede Kim Il-sung, le 15avril) et,
à l’intérieur, celle d’un dirigeant
plus chaleureux et proche de la
populationque sonpère.

SelonKohYu-hwan,del’univer-
sité Dongguk à Séoul, la Républi-
que populaire démocratique de
Corée (RPDC) s’orienterait vers
une sorte de «glasnost» (la trans-
parence en politique prônée par
Mikhaïl Gorbatchev). Evolution
pour lemoinsenpointillé : lespre-
miers discours de Kim Jong-un
n’indiquent aucun changement
dans l’orientation du régime qui
maintientsa lignedureetsarhéto-
rique belliciste vis-à-vis du Sud et
la transparence ne semble guère à
l’ordre du jour, comme en témoi-
gnelasoudaineetmystérieusedis-
parition de la scène publique du
vice-maréchal Ri Yong-ho, chef
d’état-major.

Les experts de la RPDC sont le

plussouvent contraintsà spéculer
à partir des signes sibyllins émis
par le régime. En ce qui concerne
l’élégante jeune femme aux che-
veux courts et à la silhouette élan-
céeentailleurnoird’excellentefac-
ture au côté de Kim Jong-un, les
médiasofficielsn’ontdonnéaucu-
neprécision sur son identité. Il est
peu probable que ce soit sa sœur
cadette, Kim Yeo-jong, et encore
moins une «pop star » locale,
HyongSong-wol,dont lenomacir-
culé. «Il s’agit plus vraisemblable-
ment de l’épouse de Kim», estime

Cheong Seong-chang, spécialiste
de la RPDC à l’Institut Sejong à
Séoul, interrogépar LeMonde. «La
présence de cette jeune femme
pourraitêtre lesignequelepouvoir
deKim Jong-un se stabilise», pour-
suit-il.

Si la jeune femme, revue en
compagniedeKimJong-unlorsde
la visite d’un jardin d’enfants le
15 juillet, est bien son épouse, le
dirigeant nord-coréen se démar-
que du comportement de son
père, rarement vu en compagnie
de femmes. Sa première liaison

durable avec l’actrice, Song Hye-
rim, dont il eut un fils Kim Jong-
nam (qui vit àMacao), resta secrè-
te. Dans le cas de la mère de Kim
Jong-un,KoYong-hui,célèbredan-
seuse,laprésencedecelle-cifutdis-
crète jusqu’à ce que, au début des
années 2000, l’unde ses deuxgar-
çonsapparaissecommeunsucces-
seur potentiel. On parla alors de
Ko Yong-hui comme de la «mère
respectée». «Culte» embryonnai-
re, car elle devait mourir dans un
hôpitalàParisen2004.Depuisl’ar-
rivée au pouvoir de Kim Jong-un,
elle semble ànouveau«honorée».
Mais de son vivant, Ko Yong-hui
n’a jamais eu la visibilité d’une
«premièredame».

La jeune femme apparue au
côtédeKimJong-unestuntypede
femmequel’onpeutcroiserdésor-
mais dans les rues de la capitale.
Contrairement aux femmes
muéesen«surhommes»auxche-
veux courts de la Chine maoïste,
les Nord-Coréennes n’ont pas été
dépouillées de leur féminité. Elles
étaient certes contraintes: le pan-
talon par exemple fut longtemps
interditenville.Aujourd’hui,elles
sont l’avant-garde discrète d’une
évolution sociale. Coiffures à la

mode en Chine ou en Corée du
Sud, talons compensés, vête-
ments plus colorés, jupes plus
courtes (mais sages)… les Nord-
Coréenneschangentleurapparen-
ce. Elles sont aussi une cheville
ouvrière de l’économie de mar-
ché : elles tiennent le commerce
de détail et l’embryonnaire sec-
teur des services.

Lessignesd’unpaysplusdéten-
du au plus haut niveau du régime
reflètent une évolution sociale
sous l’effetde l’économieparallèle
apparue dans le marasme de la
famine de la fin des années 1990,
que Kim Jong-il a tardé à prendre
en compte. Audépart de survie, ce
marché noir n’a cessé de se déve-
lopper pour devenir une écono-
mie de facto de marché en dépit
destoursdevisdurégime.Sacrois-

sance est visible à Pyongyang: cir-
culation automobile plus intense,
nouveaux restaurants, magasins
de produits importés, marchés
fournis et achalandés.

Ilexistedes«pochesdeprospéri-
té» en RPDC, estime Andreï Lan-
kov, spécialiste de ce pays à l’uni-
versité Kookmin à Séoul. Enfants
de la vieille garde – le népotisme
n’est pas seulement le fait du clan
des Kim –, plus informés des réali-
tés extérieures, pragmatiques
mais conscients du fait que leur
intérêt bien compris est de soute-
nirlerégime,cesnouveauxprivilé-
giésfontdesaffaires.L’argentcircu-
leàPyongyanget cela sevoit, com-
melesinégalitéscriantesentrecet-
te nouvelle élite et le reste de la
populationvictimedespénuries.

Avec cette nouvelle économie
dépendante de la Chine, circulent
davantage d’informations, dont
des copies sur clefs USB de films
sud-coréens qui influencent les
esprits.Lentement, lasociéténord-
coréennesedésenclave.UneRPDC
plus «cool» n’est-elle qu’un inter-
mèdeavantquelachapeneretom-
be ou une tendance appelée à se
poursuivre? p

PhilippePons

1945La péninsule coréenne, jus-
qu’alors colonie japonaise, est
divisée en deux zones, une sous
tutelle soviétique au nord du
38eparallèle, une sous tutelle
américaine au sud.

1948Kim Il-sung accèdeau pou-
voir dans la partie nord.

1950-1953Guerre deCorée qui
s’achèvepar un armistice.

1994Mort deKim Il-sung. Son fils
KimJong-il lui succède sans offi-

ciellement remplacer le «prési-
dent éternel de la République».

1995-1997Famine (près d’unmil-
lion demorts)

2002Début de la crise nucléaire

2011MortdeKimJong-il. Son fils
KimJong-un, âgéd’une trentaine
d’années, devient le nouveaudiri-
geant d’un régimeoù jusqu’à
200000personnes sont déte-
nuesdans le«kwanliso», le gou-
lagnord-coréen.

Spéculationssurune«glasnost»nord-coréenne
Plusdesixmoisaprèssonarrivéeaupouvoir,KimJong-unesquisseunnouveaustyledepouvoir

Ledépartdupatrondel’arméeillustreraitunerepriseenmainparleparti
Tokyo
Correspondant

L’annonce soudainedu retrait de
la scènepubliqueduvice-maré-
chal Ri Yong-ho, chef d’état-major
de l’arméepopulaire, qui pour
«raisonsde santé» a quitté toutes
ses fonctions, a suscitéune volée
de spéculations chez les experts
de la CoréeduNord.

La décisiondedémettre l’hom-
me fort de l’arméequi passait
pourundes plus fidèlesmentors
deKimJong-una étéprise, diman-
che 15juillet, par le bureaupoliti-
quedu comité central duParti du
travail et annoncée le lendemain.
Mardi, un général peu connu,
HyonYong-choi, âgé d’unequa-
rantained’années était promuau
gradede vice-maréchal. Il s’agit de
la quatrièmepromotionà ce gra-

dedepuis lamort deKim Jong-il
endécembre2011.

La santéduvice-maréchalRi,
invoquéecomme raisonde son
retrait, laisseperplexe, sinon scep-
tique, la plupart des experts de la
CoréeduNordqui spéculent sur
un limogeageet une éventuelle
luttedepouvoir en coulisse. Agé
de69ans, le vice-maréchalRi était
apparu commeunpersonnage-
clé de la successiondeKim Jong-
il,mort endécembre2011. Hom-
mede confiancedudirigeant
défunt, il était chef d’état-major
depuis 2009. Promu l’année sui-
vantevice-maréchal, il avait été
nommémembrede la commis-
sionnationalede défense. Il était
égalementmembreduprésidium
dubureaupolitique. A ces fonc-
tions charnières entre l’armée et
le parti, il venait juste derrière

Kim Jong-un, commandant en
chefdes forces armées.

Le vice-maréchalRi passait
pour avoir facilité auprèsdes
hauts gradés la transmissionde
pouvoir àKim Jong-un. Il figurait

parmi les septpersonnalités qui
marchaientau côté du corbillard
lors des funéraillesdeKim Jong-il.
Celles-ci étaientprésentéespar le
Rodong sinmun (organedu Parti
du travail) comme les «figures qui

dirigeront le parti et l’arméedans
l’èreKim Jong-un».

Depuis l’« intronisation»de
Kim Jong-un, le vice-maréchal
avait été vu fréquemmentà ses
côtés et il l’accompagnaitdans la
plupart de ses inspectionsd’uni-
tésmilitaires. En avril, lors de la
parademarquant le centième
anniversairede lanaissancede
Kim Il-sung, le vice-maréchalRi
engranduniformeavait présidé
aux cérémonies. Il ne semblait
guère alors présenterdes problè-
mesde santé. Son «retrait» pour-
rait s’inscriredansunmouve-
mentplus large de reprise en
mainde l’arméepar le parti.

Au cours de l’èreKim Jong-il, le
slogande «primautéde l’armée»
avait conféré à celle-ci unpoids
plus granddans leprocessusdéci-
sionnel. La réactivationdepuis

deuxans de la commissionmili-
taire centrale (organeduparti),
quelquepeumise sur la touche
pendant l’èreKim Jong-il, confir-
mecette orientation. Elle se conju-
gue àun«renouvellement-rajeu-
nissement»de l’élitemilitaire. La
promotionde jeunes officiers à
despostes dans leparti et celle de
ChoeRyong-hae,membredu
bureaupolitiquepromuvice-
maréchal et directeur dubureau
politiquede l’arméebienqu’il ait
peud’expériencemilitaire, ont
pourpendant l’évictiondeperson-
nages importantscommeUDong-
chuk.Directeurdes services de
sécurité, il n’a plus été vu en
public depuismi-mars. Les dispa-
ritionsde la scène sont fréquentes
enRPDC. Certaines sans retour.
D’autresparfois temporaires.

En tout état de cause, un réali-

gnementà la tête de l’armée
paraît en cours. Kim Jong-undis-
pose-t-il d’unpouvoir suffisant
pour yprocéder?D’autresperson-
nages, à commencerpar son
oncle, Jang Song-taek, vice-prési-
dentde la commissionnationale
dedéfense,manœuvrentvraisem-
blablement en coulisses.

«Il est possible que Ri Yong-ho
ait été écarté parce qu’il résistait à
cette reprise enmainpar le parti»,
avanceCheongSeong-changde
l’Institut Sejong. Si c’est bien le
cas, serait en coursuneprogressi-
ve remise en cause duprincipede
«primautéde l’armée»parKim
Jong-unet son entouragequi
consolideraient leur assise sans
pour autant remettre en cause
officiellement la ligne politique
héritéede l’èreKim Jong-il.p

PhilippePons

L’argentquicircule
àPyongyangsevoit,
commelesinégalités

criantesentre
lanouvelleéliteet le
restedelapopulation

Unedynastie nationale-communisteaupouvoir depuis 1948

Levice-maréchalRi
figuraitparmi

lesseptpersonnalités
quimarchaient

aucôtéducorbillard
deKimJong-il
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L e jugement est sévère. «La
concentration du pouvoir
autour de l’exécutif, la dispa-

rition des garde-fous institution-
nelset l’érosiondesdroitsde l’hom-
me, laissentaugouvernementtou-
te latitude pour intimider, censu-
rer et poursuivre les Vénézuéliens
qui critiquent le président ou
contrarientsonagenda», écrit l’or-
ganisation de défense des droits
de l’hommeHumanRightsWatch
(HRW) dans un rapport publié
mardi 17 juillet consacréà laprési-
denced’HugoChavez. Celui-ci bri-
guera un troisième mandat lors
de l’électiondu 7octobre.

La mainmise sur la justice
remonte à 2004, lorsque la Cour
suprême est passée de 20mem-
bres à 32membres. Les juges ont
étéchoisisenfonctionde leurallé-
geance: laCouraentériné l’absen-
ce de séparation des pouvoirs et
s’est engagée à défendre la «révo-
lution bolivarienne» incarnée par
M.Chavez.

En 2009, le chef de l’Etat a
dénoncé dans son programme
télévisé la juge Maria Lourdes
Afiuni et a demandé qu’elle soit
condamnéeà trenteansdeprison.
Pourquelmotif? Pouravoir remis

en liberté un ancien «chaviste»
détenudepuisprèsdetroisans,en
attente d’un procès pour corrup-
tion. Les ordres de M.Chavez ont
été suivis à la lettre : lamagistrate
a été immédiatement arrêtée et
emprisonnée en compagnie de
femmesqu’elleavait jugées.Letol-
lé international suscité par cette
affaire et la santé déclinante de
MmeAfiuni ont obligé les autorités
à laplacerendétentiondomiciliai-
re, en février2011.

«L’arrestation de MmeAfiuni a
eu un impact considérable sur les
juges des tribunaux de première
instance,noteHRW.Alorsqu’aupa-
ravant ils craignaient de perdre
leur poste, dorénavant ils ont peur
d’être poursuivis au pénal pour le
simple fait de respecter la loi.»

Des sujets «anxiogènes»
La réquisition des ondes radio-

phoniques et télévisuelles à tout
moment,pourtransmettrelesdis-
coursdu chef de l’Etat, n’a pas suf-
fi. Au lieu d’une chaîne publique,
le Venezuela en dispose désor-
mais de six pour défendre le gou-
vernement.Laplusanciennechaî-
ne privée, RCTV, championne des
programmes de divertissement,

avait été dépossédée de ses
moyens de transmission sur les
ondes hertziennes en 2007. En
2010, elle a été privéede diffusion
sur le câble. Ladernièrechaîne cri-
tique , Globovision, a été accusée,
après sa couvertured’uneémeute
dans uneprison, de «mettre le feu
au pays dans le but de renverser le
gouvernement». Selon les autori-
tés, Globovision «suscite l’angois-
se dans la population». Sanction:
uneamendede2,1millionsdedol-
lars (1,7milliond’euros).

Parmid’autressujets«anxiogè-
nes» figurentlapollution, lacrimi-
nalité, les séismes, mais aussi des
textes ou dessins satiriques. La
publicitéprivéeayantfonduàcau-
se du dirigisme de l’économie, la
publicité publique étant réservée
aux médias pro-gouvernemen-
taux, les journaux sont aux abois.
Depuis 2010, Internet est égale-
ment ciblée. «La peur des repré-
sailles du gouvernement fait de
l’autocensure un problème grave
dupays», souligneHRW.

Les défenseurs des droits de
l’homme sont déstabilisés. Un
arrêt de la Cour suprême stipule
que les individus et les organisa-
tions non gouvernementales

(ONG) qui reçoivent des aides de
l’étranger peuvent être poursui-
vis pour « trahison», et passibles
de 15ans de prison.

Rocio SanMiguel est présiden-
ted’uneONGconsacréeaucontrô-
le citoyende la sécurité, ladéfense
et les forces armées. Spécialiste
des questionsmilitaires, elle tient
une chronique dans le journal
social-démocrate d’opposition
Tal Cual. Pour avoir évoqué l’allé-
geance de la hiérarchie militaire
au «chavisme», elle a été publi-
quement accusée d’incitation à
l’insurrection et au coup d’Etat,
ainsiqued’êtreunagentde laCIA,
etmenacéedemort.

Corollaire de ces entorses à
l’Etat de droit : le gouvernement
ne supporte pas les critiques. En
2008, le rapport précédent de
HRW avait valu à ses auteurs
d’être expulsés de Caracas. Le
Venezuela figure parmi les pays
qui veulent démanteler la Cour et
la Commission interaméricaines
desdroitsde l’homme,deuxinsti-
tutions ayant acquis leurs lettres
de noblesse sous les dictatures et
dans les fragiles démocraties qui
les ont remplacées. p

PauloA.Paranagua

Raymadessinepourdéfendrelalibertéd’expression

international

NéeàCaracas, la caricaturisteRaymaSupraniaétudié le journalisme,et
s’est spécialiséedans ledessindepresse,«parvocation». Depuisvingt
ans, ellepublie ses caricatureschaque jourdans lequotidienvénézuélien
ElUniversal. Sesdessinsdénoncent lapauvreté, lemanquede justice
socialeetde libertéd’expressiondansunpaysoùcaricaturer leprésident
peutêtrepunide trentemoisdeprison.RaymaSuprani fait l’objetd’un
harcèlementde lapartdupouvoirqui l’obligeà sedéplacerprotégéepar

desgardesducorps.Elle a reçuen2005 leprixde lameilleurecaricaturis-
tedécernépar laSociété interamericainedepresse et leprixPedroLeon
Zapata,décernépar lequotidienElNacional, en2000et 2009.«Mescari-
catures sontunmiroirpourque les abusdepouvoirauVenezuelapuissent
êtrevus», précise-t-elleàproposdeson travail
(http://raymacaricaturas.blogspot.fr/).p RAYMA/CARTOONING FOR PEACE

n Sur Lemonde.fr : Le portfolio de dessins de presse de Rayma

OSP - CESSATIONS DE GARANTIE

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET
D’APPLICATION N° 72-678 DU 20
JUILLET 1972 - ARTICLES 44 et 45

QBE FRANCE, sis Etoile Saint Honoré
– 21 rue Balzac – 75406 PARIS cedex 08
(RCS Paris 414 108 708), succursale QBE
Insurance (Europe) Limited, S.A. de droit
anglais, au capital de GBP 500.000.000,
dont le siège social est à Plantation Place,
30 Fenchurch Street, London, EC3M 3BD,
fait savoir qu’à sa demande, la garantie
financière dont bénéficiait :

DOM’IMMOBILIER SARL
74 rue Nollet
75017 PARIS

depuis le 21 juillet 2011 pour ses acti-
vités de : TRANSACTIONS SUR
IMMEUBLES ET FONDS DE
COMMERCE cessera de porter effet trois
jours francs après publication du présent
avis. Les créances éventuelles se rapportant
à ces opérations devront être produites dans
les trois mois de cette insertion à l’adresse
de l’Etablissement garant sis Etoile Saint
Honoré – 21 rue Balzac – 75406 PARIS
cedex 08. Il est précisé qu’il s’agit de
créances éventuelles et que le présent avis
ne préjuge en rien du paiement ou du non-
paiement des sommes dues.

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET
D’APPLICATION N° 72-678

DU 20 JUILLET 1972 - ARTICLES 44
QBE Insurance (Europe) Ltd , Etoile Saint
Honoré – 21 rue Balzac 75406 Paris Cedex 08
(RCS Paris 414 108 001), succursale de QBE
Insurance (Europe) Limited, Plantation Place
dont le siège social est situé 30 Fenchurch
Street, London EC3M 3BD, fait savoir que la
garantie financière dont bénéficiait depuis le
01/01/2010 la société :

SARL HABITAT
FINANCE ET PATRIMOINE

LeVillage 38710 LAVARS
SIREN : 514 007 665

pour son activité de : TRANSACTION SUR
IMMEUBLES ET FONDS DE COMMERCE
SANS MANIEMENT DE FONDS cessera de
porter effet trois jours francs après publication
du présent avis. Les créances éventuelles se rap-
portant à ces opérations devront être produites
dans les trois mois de cette insertion à l’adresse
de l’Etablissement garant sis Etoile Saint
Honoré – 21 rue Balzac 75406 Cedex 08. Il est
précisé qu’il s’agit de créances éventuelles et
que le présent avis ne préjuge en rien du paie-
ment ou du non-paiement des sommes dues et
ne peut en aucune façon mettre en cause la sol-
vabilité ou l’honorabilité de la société SARL
HABITAT FINANCE ET PATRIMOINE.

Lerecourscontroversédel’ONUaux«privés»delasécurité

Tunis
Envoyée spéciale

P oursapremièrevisiteofficiel-
leenFrance,leprésidenttuni-
sien Moncef Marzouki, qui

devait être reçu à l’Elysée, mardi
17 juillet, par le chef de l'Etat fran-
çaisFrançoisHollande,nepoursuit
pas seulement l’objectif affiché
«d’effacer les tensions du passé».
Une députée de son parti, le
Congrès pour la République,
MabroukaMBarek, devait déposer
le même jour un projet de loi à
Tunis,soutenuparlesautresforma-
tions politiques, pour remettre en
cause la «dette odieuse» tunisien-
nedéfinie,enmatièrededroitinter-
national, comme la dette contrac-
téeparunedictatureetquidoitêtre
rembourséeparlatransitiondémo-
cratique.Or laFranceest lepremier
payscréancierde laTunisie.

Cette démarche pour obtenir

un moratoire, – qui pourrait être
imitéepard’autrespaysconcernés
par le «printemps arabe» comme
l’Egypte, la Libye ou le Yémen–, a
étéprécédéeparunpremier signal
lorsque, fin juin, M.Marzouki a
refusé de signer un accord passé
avecleFondsmonétaireinternatio-
nal (FMI), arguant, dans un com-
muniqué, la nécessité, «de mener
un audit des dettes pour vérifier si
ces dernières sont légalement à la
chargede l’Etat tunisienoude l’an-
cien régime…» Enmême temps, il
réclamait le limogeage du gouver-
neur de la Banque centrale tuni-
sienne, Mustapha Kamel Nabli,
coupable, à ses yeux, de ne pas en
faire assez pour récupérer les
avoirs gelés de la famille Ben Ali à
l’étranger, notamment en Suisse.
Sa révocation devait être exami-
née mardi par les députés de l’As-
semblée constituante.

«Cela fait partie de la justice
transitionnelle, une bonne partie
decettedetteaserviàdesbiensmal
acquis», justifie MmeMbarek, qui
s’est appuyée sur le travail mené
par une association, Auditons les
créances envers la Tunisie (ACET),
fondée par des Franco-Tunisiens
dès février2011, un mois après la
chute de l’ancien régime de Zine
El-AbidineBenAli. Le texte propo-
se la création d’une commission

mixte indépendante, composée
notamment de quatre experts
internationaux, pour évaluer les
emprunts contractés par l’ex-dic-
tateur tunisien, au pouvoir de
1987 jusqu’au 14 janvier 2011,
aujourd’hui réfugié en Arabie
saoudite.

Sur les 30,8milliards de dinars
de la dette tunisienne (environ
15milliards d’euros) évalués en
2010 par la Banque mondiale
depuis1970,plusdelamoitiéserait
imputableà l’ancien régime.«Il est
hors de questionque le peuple tuni-
sienhérite, sans conditions, de cette
dettedont le remboursementrepré-
sente chaque année, six fois le bud-
get de la santé, trois fois celui de
l’éducation, et six fois celuidudéve-
loppement régional», s’indigne
Jihen Chandoul, juriste, et porte-
parole d’ACET. L’association s’ap-
puie sur une pétition signée en
mai2011 par 120députés euro-
péens pour «réclamer la suspen-
sionimmédiateduremboursement
descréanceset lamiseenplaced’un
audit».

«Cet endettement n’a pas amé-
liorélesconditionsdeviedelapopu-
lationetlafortuneaccumuléeparle
clan Ben Ali en vingt-trois ans de
pouvoir démontre que d’impor-
tants détournements ont été effec-
tués avec la complicité de certains
créanciers», soulignaient les signa-
taires, dont le socialiste proche de
FrançoisHollande,KaderArif,deve-
nu ministre délégué aux anciens
combattants. Troismois plus tard,
en juillet2011, le Sénat belge avait
également adopté une résolution
selon laquelle la Belgique annule-
raitsadettebilatéraleaprèsauditsi
elle se révélait «odieuse». Plus
récemment, l’Allemagne a décidé
de convertir une partie de sa dette
endéveloppement.

Nouveaux emprunts
L’exemple de l’Equateur, dont

le président Rafael Correa, un éco-
nomiste de gauche élu en 2006,
avait lancéunvasteauditaprès les
dictaturesmilitaires,nourrit aussi
la démarche tunisienne. En 2008,
l’Equateurétaitparvenuàdémon-
trer l’illégitimité de certaines det-
tes et avait récupéré 7milliards de
dollars réaffectés dans des projets
sociauxet environnementaux.

Confrontée à de sérieuses diffi-
cultéséconomiquesdepuislarévo-
lution quimenacent la solvabilité
de ses banques, et à une montée
préoccupanteduchômage,laTuni-
sie, tout en lançant de nouveaux
emprunts, cherche à renégocier
ceuxdontelleestimequesapopu-
lation «n’a pas vu la couleur». p

IsabelleMandraud

LaTunisierefuse
lesdetteshéritées
deladictature
LeprésidentMoncefMarzoukiestenvisite
officielleàParis,premier créancierdeTunis

HumanRightsWatchdénoncelesabus
depouvoirdeM.ChavezauVenezuela
L’ONGpointedudoigtune justiceauxordresduprésident, etdesmédias contraints à l’autocensure

E pinglée, l’ONU.Prise en fla-
grantdélitdepartenariat
avecdesprestatairesde ser-

vicespeu recommandables. Selon
unrapportdu think tankGlobal
PolicyForum(GPF), basé àNew
York, lesNationsunies recourent
deplusenplusauxsociétésmili-
tairesetde sécuritéprivée,notam-
mentpour laprotectionde leurs
sitesoude leurpersonnel. Lemon-
tantdes contrats conclusavec ces
officinesa augmentéde73%rien
qu’entre2009et 2010,dernière
périodepour laquelledes don-
nées sontdisponibles,passantde
44millionsà76millionsdedol-
lars (36millionsà62millionsd’eu-
ros).

Fruitd’uneenquêtededeux
ans, ce rapportmetengarde
l’ONUcontre cettenouvelle ten-
dance jugée«dangereuse». Son

auteur, LouPingeot, rappelle les
dérapagesdecesentreprisespri-
vées,quivontd’irrégularités
financièresàdesviolationsdes
droitsde l’homme.Selon l’experte
française,une«vraieopacité»
entoure le recrutementdecespres-
tatairesmajoritairementanglo-
saxons,dont lesservicescompren-
nent ledéploiementdegardes
armésetnonarmés, l’escortede
convois, l’analysederisques, la for-
mationet le soutien logistique.

Lepatronde la sécuritéde
l’ONUdepuis2009,GregoryStarr,
a contribuéàcet essordurecours
aux«privés». L’ancien«M.Sécuri-
té»dudépartementd’Etat améri-
caindéléguait laprotectiondes
diplomatesaméricainsen Iraket
enAfghanistanàdessociétéscom-
meBlackwater,pourtant recon-
nuecoupabledebavures.

Le rôle des «gros bras» aux
Nationsunies s’est accrudans les
années 1990, avec le déploiement
de casques bleus en Somalie,
dans les Balkans et en Sierra Leo-
ne. La règle envigueur étantde
faire appel auxprivésquand la
sécurité arméenepeut être assu-
réepar l’Etat hôte, un autre Etat
membreou l’ONUelle-même.

Trafic d’armes
Aucun textene régule le recru-

tementdepersonnelmilitairepri-
vé, d’où l’abondancede contrats
avecdes sociétés à la réputation
entachée. Parmi elles, l’Américai-
neDynCorp International, impli-
quéedansun trafic d’armes et un
trafic d’adolescentesenBosnie en
1999, alors qu’elleœuvrait pour
lesNationsunies. Ce quin’a pas
empêché l’ONUde conclureun

contratde 3millionsde dollars en
2010.Ouencore la Britannique
ArmorGroupqui, en2008, a factu-
ré 15millions dedollars à l’ONU
pourdesopérationsde déminage
enAfghanistan, avant d’être accu-
séepar le Sénat américaind’avoir
sous-traité laprotectiondesdémi-
neurs auprèsde talibans.

Si les contraintesbudgétaires
sontavancéespar lesNations
uniespour justifiercetteexternali-
sationcroissante, aucuneétude
n’appuie la thèsed’unesécurité
privéebonmarché.Enfin, l’ONU
dit travaillerà l’élaborationde
règlesstrictespour le recrutement
decesprivés,mais ces travaux
sontmenésdans leplusgrand
secretdepuisdeuxanset aucune
consultationne seprofile.p

AlexandraGeneste
(NewYork, Nationsunies)

LaTunisiecherche
àrenégocier

lesempruntsdont
elleestimequesa

population«n’apas
vulacouleur»
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L’armée afghane hisse sondrapeau national lors d’une cérémonie de transfert de responsabilités
avec les forces françaises, àMahmudRaqi dans la province deKapisa, le 4 juillet. MASSOUDHOSSAINI/AFP

L esroutesdesortied’Afghanis-
tan sont prêtes pour l’armée
française. Le ministre de la

défense Jean-Yves Le Drian, qui
effectue depuis dimanche
15juillet une visite au Kazakhstan
et en Ouzbékistan, en a arrêté les
modalitésavec lesautoritéspoliti-
ques de ces pays. Les logisticiens
des états-majors vont pouvoir
dérouler leurs plans.

Les voies de passage du Nord
sont privilégiées par la France.
Paris juge la routedusud jusqu’au
port de Karachi, au Pakistan, trop
incertaine, bien que trois fois
moins chère. Ne pas se précipiter
pour éviter les risques financiers
et sécuritaires, tel est le mot d’or-
dre. Il signifie que tout ne sera pas
évacuéau31décembre,pourépou-
ser le calendrier du retrait de tous
les combattants fin 2012, fixé par
le président de la République.

L’objectif est de diversifier les
chemins: outre l’Ouzbékistan et le
Kazakhstan, une alternative en cas
de besoin pourrait être de passer
par le Tadjikistan (où la France dis-
posed’unpointd’appui sur la base
deDouchanbé)et leKirghizistan. Il

s’agit d’évacuer quelque
1500containers de 20pieds (à titre
de comparaison, l’armée américai-
ne en a 175000). Les voies aérien-
nes par lesquelles on a déjà com-
mencé à emporter certains maté-
riels, directement en France ou via
la base d’Abou Dhabi aux Emirats
arabes unis, serviront aux maté-
riels sensibles.

Lanégociationbilatérale, paral-
lèle à celle que conduit l’OTAN au
nomde la coalition, estuneaffaire
délicate, que Paris a préparée en
nommant en juin un ambassa-
deur spécial, Stanislas de Labou-
laye. Des missions techniques de
l’état-major ont également prépa-
ré le terrain en Ouzbékistan et au
Kazakhstan. Les deux voisins de

l’Afghanistan ont posé la même
condition: lesconvoisquitransite-
ront sur leur sol ne devront pas
contenir d’armement et ils
devront être discrets.

Ces pays s’inquiètent pour
l’après-2014, date fixée par l’OTAN
pourl’arrêtdesopérationsdecom-
bat, craignant des incursions isla-
mistes ou talibanes déstabilisan-
tes. LaFrances’estengagéeavec les
paysdelarégiondansunecoopéra-
tion militaire plus large. Au
Kazakhstan, où M.Le Drian a ren-
contré le premier ministre Karim
Massimov, un accord de principe
est acquis, qui doit cependant être
validé à la fin de l’année. Lesmaté-
riels arriveront d’Afghanistan par
avion, sur la base de Chymkent. Le
passage des Antonov ukrainiens
queva louer l’arméefrançaiseaété
rendupossible par le vote, en juin,
d’une loi autorisant le transit des
avionsaffrétés sur le sol kazakh.

Avec ce pays, considéré comme
un partenaire stratégique, Paris
entend approfondir sa coopéra-
tionmilitaire scellée par un traité
en2009.LeKazakhstan,puissance
minière et spatiale, est un allié et
un client. Eurocoptère a inauguré
enjuinuneusineenjoint-venture.
Astrium a vendu deux satellites
d’observationqui vont être lancés
àpartirde2013.Thalèsestposition-
né sur les radars.

En Ouzbékistan, le ministre a
obtenu l’accord formel du prési-
dent Islam Karimov pour débuter
le transit des containers, arrivant
par la route depuis Kaboul jusqu’à
la base allemande de Termez, de
l’autre côté de la frontière, avant
d’emprunter surtout le rail enRus-
sie. Paris a installé un attaché de
défenseàTachkentetsignéunplan
de coopération en 2012, mais affi-
che une relation plus prudente
aveccepays.L’arméefrançaisevay
former des troupes de montagne;
desexpertssontenvoyésdansl’aca-
démie militaire du pays; du petit
matériel sera fourni.

Le désengagement français
d’Afghanistan est déjà effectué à
hauteur de 20%. Depuis le 1er jan-

vier, 650soldats sont rentrés, dont
le détachement de l’armée de l’air
présent à Kandahar avec ses trois
Mirage2000 (partis début juillet),
ledétachementdesdrones, lesuni-
tésprésentessurlespostesdeSuro-
bi etKapisacédésauxforcesafgha-
nes (dont l’emprise d’Uzbin) et des

formateurs de la mission d’entraî-
nement de l’OTAN à Kaboul. Les
plus gros transits ont eu lieu par
avion en mars et en mai. Restent
2900soldats sur place. Pour l’heu-
re, les matériels s’accumulent sur
la base de Warehouse à Kaboul.
L’été marquera une pause, en rai-

son des risques de combat, mais
aussi des capacités techniques des
avions, qui ne peuventpas empor-
ter des charges aussi lourdes qu’en
hiver. La manœuvre reprendra
doncà l’automne.

Lescraintesd’attentats-suicides
ou d’attaques importantes sont
vives. «Le retrait constitue un défi,
sur le plan technique comme sur le
plan tactique, car on est toujours
plus vulnérable quandon se désen-
gage, explique le général Bertrand
Ract-Madoux,chefd’état-majorde
l’armée de terre. Nous serons très
attentifs à le faire dans lesmeilleu-
resconditionsdesécurité.»Legéné-
ral admet:«Oui, je crainsdesmau-
vaises nouvelles.» La ratification
dutraitéd’amitiésignépar laFran-
ce avec l’Afghanistan devait être
soumiseauSénat le 18juillet.p

NathalieGuibert

Afghanistan Le soldat qui
avait tué cinqmilitaires
français condamnéàmort
KABOUL. Lemilitaire afghanqui
avait tuéquatre soldats français le
20janvier dansune basedeKapi-
sa, aunord-est deKaboul, un cin-
quièmeétantmort ensuite de ses
blessures, a été condamnéàmort,
a annoncé,mardi 17juillet, le
ministèrede la défense afghan.
Abdul Sabor, 21 ans, a été condam-
népar un tribunalmilitaire de la
prisonde Pul-i-Charki, près de
Kaboul. La datede sonexécution
n’est pas encore connue. – (AFP.)

GazaLeHamas exécute
trois Palestiniens
condamnés pourmeurtre
GAZA. Les autorités duHamas, au
pouvoir àGaza, ont exécuté,mar-
di 17 juillet, trois Palestiniens
condamnéspour assassinat, a
annoncé leministèrede l’inté-
rieur dugouvernementdu
Hamas. Leministère a offert aux
parentsdes victimes la possibilité
d’octroyerune grâce aux condam-
nés en échanged’une compensa-
tion financière,«mais les familles
des victimes ont demandé l’appli-
cationde la sentence». – (AFP.)

Etats-UnisLe procès du
cerveau du 11-Septembre
ajourné pour le ramadan
BASEDEGUANTANAMO.La pro-
chaine audiencedu cerveaudes
attentats du 11septembre 2001 et
de ses complicesprésumés, pré-
vue en août àGuantanamo, a été
reportéed’unedizainede jours en
raisondu ramadan, a indiqué, lun-
di 16juillet, l’unde leurs avocats.
–(AFP.)

LaFranceévacue
1500containers

tandisque
l’arméeaméricaine
encomptepour
sapart175000

2001Endécembre, déploiement
d’unepremière compagnie de
combat (220hommes) à
Mazar-e-Sharif. En janvier2002,
le bataillon français compte
530militaires à Kaboul. Des for-
ces spéciales sont déployées
dans le sud-est du pays en 2003.

2008 La France prend la respon-
sabilité de la province de Kapisa.
3400 militaires sont alors enga-

gés. Ils seront près de 4000 à la
fin 2010.

2011Octobre: début du retrait
(200 soldats). De janvier à
juin2012,départde650militaires
(2950 restent déployés). Décem-
bre2012 : départ des dernières
forces de combat. Resteront, en
mai2013, 700instructeurs et leur
protection. Ils ne seront plus que
400 en 2014.

Egypte

HosniMoubarakderetourenprison,
sonétatdesantéjugémeilleur
LE CAIRE. L’ancienprésident égyptienHosniMoubarak (photo) est
retourné, lundi 16juillet, enprison conformémentàunedécisiondu
parquet ayant jugé que sonétat de santé ne justifiait plus sonmaintien
dansunhôpitalmilitaire. Condamnéà la réclusionà perpétuité, l’ex-
raïs, âgéde 84ans, avait été transféréde l’ailemédicaliséede la prison
deTora à l’hôpital cairote deMaadi le 19juin. L’ancienprésident, qui a
gouverné l’Egyptependant trente ans, avait alors été donné «clinique-

mentmort»pendantquelquesheu-
respar l’agenceofficielleMena, ce
qui a ensuite été démenti par des
sourcesmilitaires. Elles ont cepen-
dant confirméqu’HosniMoubarak
avait été plongédansun comaaprès
une crise cardiaqueet une attaque
cérébrale. Selon Adel Al-Saïd, porte-
parole du parquet, une commission
médicale chargée d’examiner l’an-
cien raïs a jugé son état de santé
assez stable pour qu’il n’ait pas
besoin de bénéficier davantage de
soins avancés à l’hôpital.

HosniMoubarak doit purger une peine de prison à vie pour son rôle
dans lamort demanifestants tués au cours du soulèvement qui a
abouti à sa chute, en février2011. – (Reuters.) PHOTO: APp

Algérie

M.Fabiussoulignelaposition
communedeParisetAlgersurleMali
ALGER. Leministre des affaires étrangères français, Laurent Fabius, a
rappelé, lundi 16juillet, à l’issue d’une courtevisite àAlger, la conver-
gencede vuesdes gouvernements français et algériens sur leMali.
«Nous voulons avoir un gouvernementqui ait unebase constitutionnel-
le incontestée et large», a-t-il déclaré. PourM.Fabius, les groupes islamis-
tes qui ontpris le contrôledunordduMali devront être «traitéspar les
moyens qui conviennent lemoment venu». Paris voit en l’Algérieune
capacitéd’interventionmilitairepour aider au rétablissementde l’auto-
rité de Bamakodans le nord. Sans rejeteruneoptionmilitaire, Alger,
consultédepuisdes semainespar lesAfricains et lesOccidentaux,privi-
légie pour l’heure la diplomatie.– (AFP.)p

Les forces françaises déployées sur le sol d’Afghanistan
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LaFrancefinalisesonplan
d’évacuationd’Afghanistan
Leministrede ladéfense, Jean-YvesLeDrian, s’est renduauKazakhstan
etenOuzbékistan,paroùtransiteront lesconvoisde l’armée française
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Une femellemoustique «Aedes aegypti», le principal vecteur de la dengue, observée aumicroscope électronique. OLIVERMECKES/SPL/COSMOS

Redouté, l’ insecte«tigre»estarrivéauxportesdeParis

Q ui aurait cru que le polygala
chevelu, dont les graciles
fleurs mauves n’avaient pas

été vues en terre francilienne
depuis 1960, trouverait unnouvel
abri sous les lignes électriques?
Ques’yépanouiraientlapédiculai-
redesbois, l’utriculaireélevéeet la
lobéliebrûlante,toutestroisproté-
gées en Ile-de-France, ainsi que la
très rare languede serpent?

En matière d’environnement,
parlerdes lignesélectriquesàhau-
te tension aboutit le plus souvent
à invoquer les risques des champs
électromagnétiquespour la santé.
Beaucoup plus rarement sont
cités les bienfaits que procure à la
biodiversité cette gigantesque toi-
le aérienne.

Raisondepluspournepasbou-
der la bonne nouvelle : dans le
cadre d’une convention signée
avec le Réseau de transport d’élec-
tricité (RTE) et le conseil régional

d’Ile-de-France, le Conservatoire
botaniquenationalduBassinpari-
sien a recensé 716espèces végéta-
les dans les espaces que surplom-
bent les 330km de lignes franci-
liennes.Soit47%de labiodiversité
floristiquede la région.

Pour effectuer son inventaire,
la botaniste Clémence Salvaudon
a passé trois ans à arpenter les ter-
rains – appelés « emprises » –
situés sous ces lignes à haute ten-
sion. L’accent a étémis en priorité
sur les sites à forts enjeux natura-
listes : zones naturelles d’intérêt
écologique, faunistique et floristi-
que (ZNIEFF), sites Natura 2000,
réservesnaturelles.

« Au total, ce sont près de
900hectares d’emprises qui ont
étéinventoriées»,préciseleConser-
vatoire botanique. Ses conclu-
sions : les lignes du RTE consti-
tuent «des espaces refuges remar-
quables pour la flore». Pour ce ser-

vice scientifique du Muséum
national d’histoire naturelle, le
constat est d’autant plus précieux
que 270 des espèces recensées en
Ile-de-France présentent, tels
l’œillet magnifique, la crassule de
vaillant ou l’asaret d’Europe, «un

intérêtparticulierpourlepatrimoi-
ne végétal de la région».

La raison d’une telle biodiversi-
téflorale?Ellerésideàlafois,expli-
quentlesscientifiques,danslaqua-
lité écologique des espaces traver-
sés et dans le travail de RTE.

«Pour des questions de sécurité
des personnes et des réseaux, la
hauteur de la végétation sous les
lignesàhaute et très haute tension
doit être surveillée et limitée»,pré-
ciseMarielleLeLouarn,chargéede
mission à RTE pour la biodiversité
en Ile-de-France. «Régulièrement,
nosagentsd’environnementprocè-
dent donc à des coupes d’entretien
de la végétation.»

Conséquence de cette ouvertu-
re dumilieu naturel à la lumière:
l’apparition d’une flore plus riche
et plus originale qu’à l’ordinaire.
Un contexte favorable dont l’opé-
rateur d’EDF entend bien profiter
pour«verdir»unpeusonactivité,
et compenser en partie l’impact
négatif de ses lignes à haute ten-
sion sur le paysage ou sur les
oiseaux.

«L’inventaire est terminé, mais
nous allons continuer de solliciter
lesconseilsduConservatoirebotani-

que», précise MmeLeLouarn. Pour
favoriser la flore remarquable et le
maintiend’habitatsmenacésenIle-
de-France, celui-ci préconise par
exemple d’éviter la coupe de cer-
tains arbustes rares. D’ajuster les
datesd’entretiendesvégétauxpro-
tégés afin de respecter leur cycle
biologique. Ou encore – plus cher
et plus difficile à réaliser – d’éva-
cuer la végétationcoupée.

Menées à bien, ces actions per-
mettront-elles de transformer les
tracés de lignes à haute tension en
«couloirs écologiques»? Tel est
l’espoir affiché de RTE, qui partici-
pe à ce titre à un programme LIFE
Biodiversité,acceptéen juillet2011
par la Commissionde Bruxelles et
porté par ELIA, le gestionnaire du
réseau à haute tension belge. Son
but: valoriser certaines emprises
pour favoriser la biodiversité à
l’échelle européenne.p

CatherineVincent

A près la Malaisie et les îles
Caïmans en2010 et 2011,
c’est au tour du Brésil. Les

autorités sanitaires brésiliennes
viennent d’annoncer le recours à
une souche transgénique d’Aedes
aegypti pour freiner la diffusion
deladenguedanslepays.Cemous-
tiqueest leprincipalvecteurdecet-
temaladieviraleenrapideprogres-
sion, qui provoque des fortes fiè-
vres, des douleurs articulaires et
musculaires, et dont certaines for-
mespeuvent êtremortelles.

Fruit d’une collaboration entre
la société locale Moscamed, l’uni-
versitédeSaoPauloetlasociétébri-
tanniqueOxitec, uneunité de pro-
ductiond’insectes transgéniquesa
ainsi été inaugurée début juillet
dans l’Etat de Bahia. Elle produira
une quantité hebdomadaire de
quelque 4millions de ces aegypti
modifiés qui agiront sur leur pro-
preespècecommedesinsecticides.

Le principe est simple. Plu-
sieurs centaines de milliers de
mâles transgéniques sont lâchés
dans la nature. Ils s’accouplent
aveclesfemellessauvagesettrans-
mettent à leur progéniture un
gène qui entrave leur développe-
ment. Leur descendance meurt
doncvers la findesonstadelarvai-
re. Quant aux insectes lâchés, ils
ne peuvent servir de vecteurs à la
maladie puisqu’ils ne piquent
pas, seules les femelles ont besoin
de repas sanguins avant la ponte.

«En 2011, des tests ont été réali-
sés pour contrôler le fait que nos
moustiques s’accouplaient bel et
bien avec les femelles sauvages,
explique Luke Alphey, directeur
scientifique d’Oxitec, la société
qui détient la technologiemise en
œuvre.Enutilisant lesmêmes sou-
ches qu’aux îles Caïmans, nous
avons observé le même succès
reproductif. » La capacité des
mâles transgéniques à concurren-
cer leurs cousins sauvages dans la
conquête des femelles est en effet
déterminante pour le succès des
opérations.

En 2011, deux premiers essais
ontétémenésdans l’EtatdeBahia,
sur des superficies d’une quinzai-
ne d’hectares. Elles ont été suivies
d’«une réduction des populations
d’Aedes aegypti d’environ 80%»,
noteM.Alphey.

Si elle semble très novatrice,

cette technique de contrôle des
insectesest inspiréede la«techni-
que de l’insecte stérile», née dans
les années 1950. La stérilisation
des insectes relâchés reposait
alors sur l’irradiation des mâles
élevés en laboratoire… Cette tech-
nique n’a cependant jamais pu
être appliquée aux moustiques,
trop délicats pour supporter un
tel traitement.

D’oùle recoursà la transgenèse.
Pour ses promoteurs, les avanta-
ges de cette technique sont consi-
dérables. Nul besoin de pesticides,
qui détruisent aussi des popula-
tions de pollinisateurs, qui conta-
minent les sols et, à l’instar des
insecticides persistants tel le DDT,
peuvent s’accumuler durable-

ment dans la chaîne alimentaire.
Ici, seule l’espèce visée est en défi-
nitive touchée.

«Il fautbiencomprendreque les
moustiques génétiquement modi-
fiés qui sont relâchés ne peuvent
pas supplanter les sauvages», rap-
pelle la biologiste Geneviève Lab-
bé(universitéd’Oxford,Royaume-
Uni), associée à Oxitec. Ces crain-
tes sont associées aux végétaux
transgéniquesquidisposentgéné-
ralement d’un avantage évolutif
(résistance à des ravageurs ou des
herbicides, etc.). Or, la modifica-
tion du génome des moustiques
entraîne au contraire un déclin de
leur espèce.

Chezlesaegyptidéveloppéspar
OxitecauBrésil, la stérilisationest

obtenueparungènequientravele
développementde la larve si celle-
ci n’est pas exposée à la tétracycli-
ne,unantibiotiquecourant.Celui-
cin’étantpasprésentdans lanatu-
re, les individus meurent sans
avoir atteint le stade adulte.

Il y a d’autres techniques. Avec
des chercheurs d’Oxitec, Geneviè-
ve Labbé vient ainsi de détailler,
dans PLoS Neglected Tropical
Diseases,unenouvellevariétéd’Ae-
des albopictus – le moustique-
tigre installé depuis le milieu des
années2000danslesuddelaFran-
ce – modifié pour que sa descen-
dance femelle soit incapable de
voler. Donc de piquer, donc de se
reproduire.

Les mâles, eux, demeurent via-

bles. Ils portent, pour la moitié
d’entre eux, le transgène. Ce der-
nier continuedonc à circuler – et à
réduirelespopulationsdemousti-
ques femelles – pendantplusieurs
générations.

Cette technique, différente, n’a
pour l’heure jamais été utilisée en
milieu naturel. Et rencontrera
sans doute des difficultés régle-
mentaires pour y être déployée,
puisquelaconstructiongénétique
introduite ne disparaît pas dès la
premièregénération…

Ces questions ne sont pas les
seulsobstaclesà l’essordumousti-
que transgénique. EnMalaisie, les
populations locales, qui n’avaient
pas été informées des essais, ont
vertementprotesté.En2011,enFlo-
ride (Etats-Unis), un essai a été
reporté sinedie, après lamobilisa-
tion d’associations locales et de
particuliers inquiets.

En juin, la branche américaine
desAmisde laTerreaappeléà l’in-
terdictiondudéploiementde cet-
tetechnologieenFloride.L’organi-
sationnongouvernementales’in-
terroge notamment sur les «res-
ponsabilités juridiqueset financiè-
res si quelque chose sepassemal»,
sur lapossibilitéqu’aegypti libère
une niche écologique propice à la
prolifération d’autres insectes
potentiellement plus dange-
reux…

Faceàunemauvaiseréputation
héritéedesentreprisesdebiotech-
nologies végétales, Luke Alphey
assure que l’ensemble des activi-
tés scientifiques d’Oxitec est
public et publié dans la littérature
savante.p

Stéphane Foucart

LeConservatoire
botaniqueduBassin
parisienarecensé

716espècesvégétales
lelongdes330km

delignesfranciliennes

EnIle-de-France,lanaturetrouverefugesousleslignesàhautetension
Prèsde lamoitiéde labiodiversité floristiquede la régionseconcentresousces infrastructuresaériennes

Lastérilisation
estobtenuepar

ungènequientrave
ledéveloppementde
lalarve, les individus
meurentsansavoir
atteint lestadeadulte

Unmoustique
transgénique
contreladengue
LeBrésilvaproduirequatremillions
d’«Aedesaegypti»modifiéspar
semainepourendiguer lamaladie

LEMOUSTIQUETIGREasiatique,
reconnaissableà son corps et à ses
pattes rayés de blanc, vecteur
potentiel du chikungunyaet de la
dengue, qui entraînentde fortes
fièvrespouvant être fatales, est
auxportesde Paris. Très implanté
dans le sudde la Franceoù il a
colonisé la Corse, les Alpes-Mariti-
mes, le Var, les Bouches-du-Rhô-
ne, le Vaucluse, le Gard, l’Hérault,
Aedesalbopictusprogresse vers le
Nord.Outre ces sept départe-
ments où lemoustiqueest pré-
sent enpermanence, en saison
d’activité (du 1ermai au 30novem-
bre), il a été détecté enArdèche,
dans l’Aude, les Pyrénées-Orienta-
les, àMarmande (Lot-et-Garon-
ne)…Mille cinq centspièges pon-

deurs, qui révèlent sa présence,
sont installés jusqu’enAlsace, en
Côte-d’Or.

LaDirectiongénérale de la san-
té (DGS) confirme. «En raisonde
l’extensionde la colonisationd’Ae-
des albopictus et conformément
auplan anti-disséminationdu
chikungunyaet de la dengue, il
est prévu d’étendre la surveillance
sur de nouveauxpoints à risque,
précise la DGS. Pour l’Ile-de-Fran-
ce, cela se traduira par une exten-
sion de la surveillance sur les deux
aéroports, unmarché d’intérêt
national [marché de Rungis] et
d’autres sites qui vont être arrêtés
prochainement.»

L’insecte est trèsmobile. Non
que son rayon soit important

(quelques centaines demètres)
mais lemoustiquevoyage via le
réseau routier et les transportsde
marchandises.On le retrouve sur
des aires d’autoroute, alors qu’il a
empruntéunevoiture ouun
camion. Les sitesd’importation
depneumatiques sontparticuliè-
rement surveillés depuis 1999.

Moustique urbain
Autre spécificité, cemoustique

est urbain et habitué à l’homme.
«Cela complique les choses, parce
qu’il profite des gites laissés par
l’homme, commedes coupelles,
des jouets d’enfants laissés dehors
et emplis d’eau, expliqueGregory
Lambert, coordinateurde la sur-
veillancepour l’Entente interdé-

partementalepour la démoustica-
tiondu littoralméditerranéen.On
nevapas créer des nuages d’insec-
ticide en ville s’il n’y a pas de ris-
ques sanitaires.»Traitermassive-
ment lesœufs, les larves et les
adultes pour éradiquerune espè-
ced’un endroit donné est jugé
impossiblepar les entomologis-
tes.Aedesalbopictusn’est en soi
pasdangereux. Il ne peut trans-
mettre la dengueou le chikungu-
nyaque si cesmaladies sont
répandues. Il piqueunepersonne
contaminée lors d’un voyage,
puisunepersonnesaine, lui trans-
mettant alors le virus. Pour l’heu-
re, les statistiques sont rassuran-
tes.Uncas de chikungunyaet dou-
ze cas de dengue importés étaient

recensésen Francemétropolitai-
ne au 13juillet, la plupart dans les
Bouches-du-Rhône.

«En année calme, sans forte
épidémie dans lemonde, dit
Marie-Claire Paty,médecin char-
gée de la surveillance desmala-
dies à transmissionvectorielle à
l’Institut national de veille sani-
taire, ce sont 350 cas importés de
dengue et 50 de chikungunya.»
En 2010, année de la grande épi-
démie de chikungunya à La Réu-
nion, 780cas avaient été recensés
en Francemétropolitaine. Et,
pour la première fois, des cas dits
autochtones – contractés locale-
ment – avaient été observés dans
le Var. p

RémiBarroux

FranceQuinze nouveaux
programmes contre
les inondations
La commissionmixte inondation,
réunissantnotamment l’Etat et
des collectivités territoriales, a
acté, vendredi 13 juillet, le finance-
mentde 15 nouveauxprogram-
mesd’actionsdepréventionet de
lutte contre les inondationspour
unmontantde 167millionsd’eu-
ros. L’île de Ré, l’île deNoirmou-
tier, la Vidourle (Gard) sont parmi
les sites retenus.

Europe Essor de l’éolien
offshore
Cent trente-deuxnouvelles éolien-
nesoffshore, représentantune
puissancede 523mégawatts (soit
l’équivalentde la productiondu
tiers d’un réacteurnucléairede
typeEPR), ont été connectées aux
réseauxélectriqueseuropéens au
premier semestre 2012, selon l’As-
sociationeuropéennede l’énergie
éolienne.Au total, 1503éoliennes
offshore sont implantées en Euro-
pe. Le Royaume-Uni concentre la
grandemajorité de ces installa-
tions. – (AFP.)
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A u deuxième article de son
premierprojetdeloi, legou-
vernement s’est pris les

pieds dans le tapis. Bien aidé en
cela par sa majorité. Et la droite
s’est engouffrée dans la brèche en
raillant « le recul des socialistes»
sur la fiscalisationdes heures sup-
plémentaires, tout en jugeant ce
recul «insuffisant».

Elle a beau jeu, tant la gauche a
mistous les atoutsdesoncôté, sui-
vant la vieille règle du «pourquoi
faire simple quand on peut faire
compliqué?». C’est-à-dire, dans le
projetde loi de finances rectificati-
ve (PLFR) initial, le renvoià la loi de
financesqui viendraendiscussion
à l’automne de toutes lesmesures
concernant l’impôt sur le revenu.
Avant que le groupe socialiste ne
dépose en commission des finan-
ces de l’Assemblée nationale,mer-
credi11juillet,unamendementpré-
voyantlasuppressiondel’exonéra-
tionfiscaledesheuressupplémen-
taires,aveceffetrétroactifau1er jan-
vier 2012. Interrogé, jeudi 12juillet,
Bercyindique«nepasavoirdesou-
ci» avec cet amendement, large-
ment inspirépar ses soins.

Affaireréglée?Quenenni.Inter-
rogé, lundi 16juillet, sur RTL, quel-
ques heures avant que s’ouvre la
discussionenséanceduPLFRàl’As-
semblée, le ministre chargé des
relations avec le Parlement, Alain
Vidalies, reconnaît que «ça pose
desquestionsjuridiques».«Cen’est
pas acquis aujourd’hui», lâche-t-il,
laissantentendreque le gouverne-
ment ne suivrait pas nécessaire-
ment le groupedans cette affaire.

Lundi, à midi, le rapporteur
généraldelacommissiondesfinan-

ces, ChristianEckert (PS), auteurde
l’amendement, se dit assuré, après
avoir eu leministèreau téléphone,
que le gouvernement soutiendra
son amendement. Pour lui, la sor-
tie deM.Vidalies n’est qu’«un pro-
blème de communication au sein

dugouvernement».
Il n’a pas bien compris. Mati-

gnon a repris la main sur ce dos-
sier politiquement embarrassant.
Et voilà M. Eckert contraint de
revoir sa copie. Pour le président
du groupe socialiste, Bruno Le

Roux,pourtantlui-mêmecosigna-
tairede l’amendement,«il est logi-
que que la fiscalisation prenne
effet après l’élection de François
Hollande».

15heures, au Palais-Bourbon, la
commission des finances est

convoquée. «On repousse à sep-
tembre», glisse un commissaire
en pénétrant dans la salle. Pas si
simple. Le groupe socialiste veut
bien faire un pas de côté mais pas
legrandécart.Unnouvelamende-
ment est accepté, qui fait démar-

rer la fiscalisation des heures sup-
plémentaires à partir du 1er juillet
2012.«L’importantestqueleprinci-
pe de la défiscalisation soit aban-
donné», se consoleM.Eckert. Tan-
dis que la droite ne désarme pas.
«C’est un premier recul mais un
demi-scandale reste un scandale»,
tance Xavier Bertrand (UMP), l’an-
cienministre du travail.

«Coup de sabre antisalarial»
Avant que ne débute la séance,

M.Eckert s’entretient brièvement
avec le ministre de l’économie et
des finances, Pierre Moscovici.
Celui-ci a reçu les dernières consi-
gnes de Matignon, qui a arbitré.
Pas question de donner prise, de
quelquemanièrequecesoit, à l’ac-
cusation de pénaliser rétroactive-
ment les salariés ayant effectué
des heures supplémentaires. Ce
sera donc à partir du 1eraoût, et
c’est sonderniermot!

Joli cafouillage, que les uns et
les autres tentent, tant bien que
mal,de réparerà la tribune.«Nous
assumons complètement, au gou-
vernementet dans lamajorité, cet-
te suppression économiquement
efficaceetsocialementjuste», assu-
reM.Moscovici.M.Eckertsoutient
qu’«il n’eût pas été anticonstitu-
tionnel ni inhabituel de prendre
unemesure qui s’appliquerait aux
heures supplémentaires effectuées
àcompterdu1er janvier2012».Mais
il lui a fallu entendre raison, «par
souci d’équilibre». Il se dit persua-
dé, cette fois, que « le gouverne-
ment accueillera avec sympathie
l’amendement adopté par la com-
mission,qui tendànerevenirsur la
défiscalisation qu’à compter du
milieu de l’année». « Il restera à
déterminersi l’onretient ladatedu
1er juillet ou celle du 1eraoût», lan-
ce-t-il sans grande conviction.

Mauvaise entrée en matière
pour le premier texte majeur de
cette législature.«Lamajorité pré-
cédente avait débuté par une fau-
te, le bouclier fiscal, qu’ellene corri-
gea que sur le tard, a accusé Jean-
Christophe Lagarde, porte-parole
du groupe Union des démocrates
etindépendants(UDI).Votremajo-
rité inaugure cette législature par
une faute similaire, le grand coup
de sabreantisalarial.»

Gilles Carrez, le président
(UMP)delacommissiondesfinan-
ces, a dénoncé «une conception
passéisteetmalthusiennedelapla-
ce du travail dans notre société».
Christian Estrosi (UMP, Alpes-
Maritimes) s’est dit «révolté par
cette façon immature qu’a notre
nouveau président de faire tout le
contraire de Nicolas Sarkozy,
même quand cela devient ridicu-
le». L’article «heures sup’» devait
venir endiscussionmardi soir.p

PatrickRoger
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LePSseprendlespiedsdansles«heuressup’»
Ledébatsur la finde ladéfiscalisationdesheuressupplémentairesacommencédans laconfusion

Lasuppressiondudispositifdevraitrapporter3,6milliardsd’eurosen2013

Jérôme Cahuzac, ministre délégué au budget, et PierreMoscovici, ministre de l’économie, à l’Assemblée nationale, le 16juillet. PIERREVERDY/AFP

MARDI 17JUILLET, à l’issuede
l’examendudeuxièmearticle du
collectif budgétairepour 2012, le
«travailler plus pour gagner
plus», incarnépar les exonéra-
tions fiscales et sociales dontbéné-
ficiaient lesheures supplémentai-
res depuis 2007, aura vécu.

Lundi, leministre de l’écono-
mie, PierreMoscovici, a défendu
que cette initiative avait «décou-
ragé l’emploi», a-t-il souligné, esti-
mantque «quandundirigeant
d’entrepriseavait à choisir entre
les heures supplémentaireset l’em-
bauche, il optait pour les premiè-
res».M.Moscovici a aussimoqué
les effets des exonérations sur le
pouvoir d’achat. «Au total, en
France, le pouvoir d’achat paruni-
té de consommationn’aaugmen-
té que0,1%par an enmoyenne
entre2007 et 2010, ce qui n’est
tout demêmepasun résultat
ébouriffant, et amême reculé en

2011 et aupremier trimestre
2012.»

L’oppositionn’a pas lamême
analyse. PourGillesCarrez, le gou-
vernementcommetune «erreur
sociale» en abrogeant les exonéra-
tions sociales et fiscalesdontbéné-
ficiaient lesheures supplémentai-
res, unemesure emblématiquede
la loi travail, emploi et pouvoir
d’achat (TEPA), votée audébutdu
précédentquinquennat.

«Endécourageant les heures
supplémentaires, vous faites la
mêmeerreur qu’il y a quinze ans
avec les trente-cinqheures», a
assuré le présidentUMPde la
commissiondes finances de l’As-
semblée.«La diminutiondunom-
bre d’heures supplémentaires
n’auraqu’un effet limité sur l’em-
ploi», a-t-il prédit. Pour appuyer
sonpropos, il a cité le témoignage
dudirecteurd’uneusined’un
grandgroupede cosmétiques,

«catastrophé» par la perspective
d’avoirmoins d’heures supplé-
mentaires sur son site, car «en cas
de commandes exceptionnelles
ces dernières seront adressées
ailleurs en Europe».

980millions d’euros en 2012
Concrètement, l’effet sur l’em-

ploi, le pouvoir d’achat et l’activi-
té des heures supplémentaires
défiscalisées et exonérées de char-
ges sociales reste «ambigu» selon
l’appréciationd’un rapport séna-
torial de 2008.

Selon ce document, cet impact
est la sommededeuxeffets.«Le
premier résulte de la baissemargi-
nale du coût du travail et de la
haussedupouvoir d’achat des
salariés, susceptible d’irriguer l’en-
semble de l’économieavecun effet
positif sur l’emploi. Le deuxième
effet est, au contraire, directement
négatif pour l’emploi: l’abaisse-

ment du coût d’uneheure supplé-
mentaire incite les entrepreneurs
à allonger la durée du travail, ce
qui est positif pour la croissance
potentielle de l’économie françai-
semais défavorableà court terme
pour l’emploi.»

Pour les bénéficiaires d’heures
supplémentaires, les calculs de la
directionduTrésormontrentune
pertemoyenneannuelle de
432euros. Quant à l’emploi,
mêmesi leministre des relations
avec le Parlement,AlainVidalies,
a affirmé lundi sur RTLque les
«heures sup’» à lamodeTEPA
avaient détruit 300000emplois,
les économistes ontdes évalua-
tionsdifférentes. Selon l’OFCE, en
cas de basses eaux conjoncturel-
les, l’impact à cinq ans était de
60000emploisdétruits etun sur-
plusde croissancede0,2 point. A
l’inverse, avec une conjoncture
mieuxorientée, l’OFCE estimait

l’effet à cinq ans à 40000créa-
tionsd’emplois et 0,4pointde PIB
de croissance enplus. Dans les
deuxmodèles toutefois, le disposi-
tif coûteplus qu’il ne rapporte.

Unargumentdont s’est saisi le
rapporteurgénéral dubudget.
Rappelantque cedispositif coû-
tait 5milliardsd’euros, Christian
Eckert (PS) a estiméque «l’argent
public, aumomentoù les plans
sociaux s’accumulent, a d’autres
vocationsque d’encourager finan-
cièrement ceuxqui travaillent à
travailler plus quede laisser sur le
côté ceuxqui n’ont pas d’emploi».
La findes exonérations sociales
sur les heures supplémentaires
rapportera980millionsd’euros
cette année et 3milliards en2013.
Quant à la re-fiscalisation, elle ne
rapportera rien en2012mais per-
mettrait d’engranger600mil-
lions en 2013. p
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C ’est son grand retour. Lionel
Jospin présidera la commis-
sionsur lamoralisationet la

rénovation de la vie politique,
annoncée par le président de la
République le 14-Juillet.

La commission sera installée le
25juillet et rendra ses conclusions
en novembre. Elle planchera
notamment sur la limitation du
cumul des mandats, le finance-
ment des campagnes électorales,
lesmodes de scrutin et l’introduc-
tion d’une dose de proportionnel-
le aux élections législatives, le sta-
tut « juridictionnel» du chef de
l'Etatouencoreles«règlesdedéon-
tologie permettant d’assurer une
meilleure transparence de la vie
publique», a expliqué M. Jospin à
l’issue d’un entretien de trois
quarts d’heure avec François Hol-
lande, lundi 16juillet.

«L’objet n’est pas de discuter du
bien-fondé de telle ou telle disposi-
tion, dont on parle depuis long-
temps ou que le candidat devenu
présidentavaitdit qu’il ferait,mais

bien de dire comment on fait
concrètement pour l’appliquer»,
indique-t-onà l’Elysée. Et de préci-
ser que certaines évolutions, com-
me la limitation du cumul ou l’in-
troduction de la proportionnelle
sont «acquises dans le principe».

La composition de la commis-
sion a été officiellement proposée
par M. Jospin et «acceptée» par
l’Elysée. Y figurent, outre Olivier
Schrameck, fidèle ancien direc-
teur de cabinet àMatignonde Lio-
nel Jospin, nombre de hauts fonc-
tionnaires et d’universitaires –
commeJean-ClaudeCasanova,pré-
sident de la Fondation nationale
dessciencespolitiques,ouDomini-
que Rousseau, professeur à l’uni-
versitéParis-I–maisaussil’ancien-
ne ministre UMP de la santé
RoselyneBachelot.

Voilàqui confèreà cegroupede
travailunlégerparfumd’ouvertu-
re,pratiquequelecandidatHollan-
de avait néanmoins refusé d’envi-
sager pendant sa campagne.
Même si dans d’autres forma-

tions, on déplore qu’il n’y ait
«qu’un socialiste, une UMP et des
experts qui siègent, souligne Nico-
le Borvo Cohen-Seat, présidente
du groupe communiste, républi-
cainetcitoyenauSénat.Cettecom-
mission ne reflète pas la diversité
parlementaire, comme l’avait pro-
mis le présidentde la République».

Pour Mme Borvo Cohen-Seat,
«cela apparaît seulement comme
une ouverture à l’UMP – qui par
ailleurs n’est pas très préoccupée
de la moralisation de la vie politi-
que–etcelamanquedereprésenta-
tivité».

En juillet2007, Nicolas Sarkozy
avait confié à Edouard Balladur le
soin de présider une commission
du même type, où siégeait
d’ailleurs le socialiste JackLang. La
commissionavaitnotammentfait
inscrire dans la révision constitu-
tionnelle de juillet2008 la ques-
tionprioritaire de constitutionna-
lité (QPC),mais n’avait pu avancer
sur laquestionducumuldesman-
dats ni sur celle de la proportion-

nelle. Avec la «commission Jos-
pin», leprésidentHollandeveut-il
son comitéBalladur à lui?

Le choix d’en confier la respon-
sabilitéàceluiquidirigeapardeux
fois lePS –de 1981 à 1988etde 1995
à1997–,avantd’enpasserlesrênes
à François Hollande, de fait, n’est
pas anodin. «Leur complicité n’a

d’égale que celle entre Sarkozy et
Balladur, confirme un hiérarque
socialiste. Et Jospin a la réputation
non usurpée d’une grandemorali-
té, d’unpolitiquequin’a jamaisété
prisdanslesaffaires.Aveclui, lepré-
sident est sûr que les choses seront
bordées, sans fautepolitique.»

Pour ce dirigeant du PS, aux
yeuxduquell’Elysée«veuts’empa-
rer du thèmede lamoralisation de
la vie politique, transpartisan et
trèsprisé dans les couchespopulai-
res», le casting illustre «aussi plus
subtilement la stratégie de Fran-
çois Hollande, qui veut donner à
chacun quelque chose à faire et ne
laisser personne au bord du che-
min».

Voilà doncLionel Jospin, 75 ans,
qui entendait au soir du 21avril
2002 se « retirer de la vie politi-
que», chargé d’une mission offi-
cielle de réflexion sur la rénova-
tion de ladite vie politique.M. Jos-
pin, qui n’exerce plus de mandat
électif et n’a plus de fonctions au
PS, avait pourtant fait valoir son
envie d’être candidat à la primaire
de 2006, avant de renoncer. Pen-
dant la campagne deM.Hollande,
il était apparu régulièrement, par-
ticipant notamment à la cérémo-
nie d’investiture du candidat, en
octobre2011, et à celle du prési-
dent, le 15mai.

A la tête du PS, la rénovation
façon Jospin s’était limitée à l’élec-
tion des principaux responsables
du parti (premier secrétaire natio-
nal, premiers secrétaires fédéraux,
secrétaires de section) au scrutin
direct et secret par tous les adhé-
rents. Quant à certaines disposi-
tionscommelecumul,«Jospin,qui
connaît le fonctionnementdespar-
tis etdes grandsélus, n’a jamais été
très allant pour ce type de rénova-
tion», rappelleundirigeantduPS.

La droite, sans tarder, a raillé le
choix de l’ancien premier minis-
tre. «Sortir Jospin du placard pour
moderniser la vie politique, on
croit rêver !», s’est exclamé, lundi
16juillet, lechefdefiledesdéputés
UMP,ChristianJacob.Ceuxquicri-
tiquent «regarderont les résultats
des réflexions de la commission et
c’està cemoment-làque leur inter-
rogation apparaîtra ou non com-
me valide», a aussitôt rétorqué
M.Jospin.p

DavidRevaultd’Allonnes
et Sylvia Zappi

politique

Q uoi que dise le Conseil consti-
tutionnel, la «règle d’or» ne
figurerapasdans laConstitu-

tion. » Lors de son entretien du
14-Juillet, François Hollande a
confirmé que la «règle d’équilibre
budgétaire» prévue par le traité
européenseraappliquéeenFrance
parune simple loi organique.

Avec cette annonce, qui inter-
vient au lendemain de la saisine
des«sages»sur laquestion, lechef
de l’Etat tenteunemanœuvrecen-
sée rassurer lamajorité de gauche
sans mécontenter Bruxelles et
tout en restant dans les clous juri-
diques.Mais, à terme,unerévision
de la Constitution semble toute-
fois incontournable, ce qui pour-
rait mettre le PS dans une situa-
tiondélicate.

La «règle d’or» et la Constitu-
tion Le traité prévoit que les Etats
signataires s’astreignent à une
« règle d’équilibre budgétaire»
appliquée «au moyen de disposi-
tionscontraignantes,permanentes
et de préférence constitutionnel-
les». La seuleobligationqu’impose
le traité est que la règle soit insti-
tuéedemanièrestabledanslaloiet
que la transposition dans le droit
national relève de la Cour de jus-
ticeeuropéenne,cequiseraitpossi-
ble avec une loi organique.Mais le
contenumêmedecetterèglepour-
rait s’avéreranticonstitutionnel.

Pour le présidentde la commis-
sion des lois de l’Assemblée natio-

nale, le député socialiste Jean-Jac-
ques Urvoas, trois articles du trai-
té, dont celui décrivant l’applica-
tiondela«règled’or»,«paraissent
êtreunnouveautransfertdesouve-
raineté qui amènerait le Conseil
constitutionnel à demander une
révisionde laConstitution» : l’obli-
gationdemaintenirledéficitstruc-
turel à un maximum de 0,5% du
produit intérieur brut sous peine
de sanction (art. 3), l’obligation,
pourunEtatsanctionnédefournir
unplandétailléde«réformesstruc-
turelles» approuvé par le Conseil
européen (art. 5) et la généralisa-
tion, pour les sanctions contre un
Etat, de la majorité qualifiée
« inversée» (art. 7, ce qui signifie
quelamajoritéqualifiéeestnéces-
sairepour le blocagedu texte).

«Le droit est toujours sujet à
interprétation.Maisselonmalectu-
re du texte, il y aura demande de
révisiondelapartduConseilconsti-
tutionnel», conclutM.Urvoas, qui
précisequecelaneseraitpasnéces-
saire si la totalité des Etats de
l’Unioneuropéenne, c’est-à-dire le
Royaume-Uni et la République
tchèque, avaient signé le traité.

Selon ledéputéduFinistère,«le
traité n’est donc pas couvert par le
titreXV de notre Constitution par
lequel la France consent aux trans-
ferts de compétences au bénéfice
de l’UE».

Lamajorité et le traité A gauche,
lePS, leFrontdegaucheet lesVerts

nesontpastousalignéssurlaques-
tion du traité européen qui doit
être ratifié par le Parlement. Les
écologistesdel’Assembléecomme
du Sénat se dirigent plutôt vers le
«non»,sanstoutefoisavoirentéri-
né leurchoix, et leFrontdegauche
refuse de voter le texte s’il n’est
pas soumis à référendum. Enfin,
au seinmême du PS, la gauche du
parti, emmenéepar la sénatricede
Paris, Marie-Noëlle Lienemann, a
fait savoir son mécontentement
devantun texte jugé tropaustère.

Avec l’annonce de samedi
14juillet, M.Hollande a voulu ras-
surer cette aile gauche en confir-
mant que la «règle d’or» ne sera
pas inscrite dans le marbre de la

Loi fondamentale. Lundi, Mme Lie-
nemann a pourtant redit qu’elle
«n’acceptera pas de ratifier le trai-
té (…) qui n’a pas changé dans son
contenu, qui contient non seule-
ment ‘la règle d’or’mais des sanc-
tions automatiques qui instaurent
une logiquemacroéconomique en
Europed’austérité durable».

Enoutre, siunemodificationde
la Constitution intervient, cela se
fera forcémentparunvoteduPar-
lement en Congrès. La révision
peut aussi se faire par un référen-
dum mais le PS se souvient trop
bien des divisions de 2005 et ne
veut pas prendre à nouveau le ris-
que d’une consultation populaire
quipourraitsesolderparunéchec.

Or lessocialistesn’ontpas,àeux
seuls, la majorité requise des trois
cinquièmesdesdéputésetdesséna-
teurs, d’autantmoins si le Front de
gauche et les écologistes se désoli-
darisent. Il sepeutdoncqu’avant la
fin de l’année 2012, la nouvelle
majorité se retrouve obligée de
compter avec les voix de l’UMP –
quia toujoursditqu’ellevoterait le
traité resté tel queNicolas Sarkozy
l’avait signé, le 2mars. Un texte
emblématique voté sans une par-
tiedelagauchemaisavec ladroite;
le signalpolitiqueseraitdélicat.

Bruxelles, Berlin et Paris Côté
européen, il n’yapas, à ce stade,de
remiseen causede ladémarchede

M.Hollande. Angela Merkel est
avant tout soulagée de constater
que le traité, signé avec M.Sarko-
zy, serabien ratifié enFrance,mal-
gré le changementdemajorité.

Il sepeut toutefoisque, dansun
deuxièmetemps, la forced’une loi
organique soit questionnée.
«L’idée est de faire en sorte que le
dispositif soit adoptéàunemajori-
té spéciale pour s’assurer qu’il ne
sera pas remis en cause par les
majorités successives, commepeu-
vent l’être des lois ordinaires, rap-
pelle unnégociateur à Bruxelles. Il
s’agit de ne pas dégrader la portée
symboliquedutexte,dont l’objectif
est de convaincre du sérieux des
efforts de discipline.»

La Cour de justice européenne
seraensuitechargéed’apprécier la
bonne transposition de la «règle
d’or» dans les droits nationaux,
mais pas de son application au fil
desexercicesbudgétaires, contrai-
rement à ce qu’a d’abord souhaité
la chancelière allemande.

A l’origine, MmeMerkel exigeait
d’inscrire la «règle d’or» dans les
Constitutions nationales, ce qui
est déjà le cas en Allemagne,mais
ce vœu n’a pas été réalisé à la
demande de quelques Etats, dont
le Luxembourg, l’Autriche, ou le
Danemark. A ce jour, douze pays
sur vingt-cinq signataires ont rati-
fié le traité budgétaire, dont huit
de la zone euro. Parmi les grands
pays, l’Espagnel’a ratifié,mais l’Al-
lemagne et l’Italie n’ont pas enco-
re bouclé la procédure.p

HélèneBekmezian
etPhilippe Ricard

(Bruxelles, bureau européen)

Traitéeuropéen:
versunerévision
delaConstitution
M.Hollandenepourrapas faire l’économie
d’unvoteduParlement réunienCongrès

Règled’or:«Rienn’obligeàunedispositionconstitutionnellespécifique»
Entretien

DidierMaus, professeur de droit
constitutionnel à l’université Paul-
CézanneAix-Marseille, revient sur
la ratification du traité budgétaire
et la règle d’or.
Le pacte budgétaire européen
est-il applicable en France sans
révision de la Constitution?

LeprésidentHollandeaeu rai-
sonde saisir le Conseil constitu-
tionnelde cette question, la juris-
prudenceduConseil est précise.
Un traité dont certaines stipula-
tions sontdenature àporter
atteinteaux «conditionsessentiel-
les d’exercicede la souveraineté
nationale»nepeut être ratifié
qu’aprèsune révisionde la Consti-

tution.Amonsens, la disposition
laplusdiscutabledu traité au
regarddes exigences constitution-
nelles françaisesest celle, inscrite
à l’article3.1 e), qui prévoitun
mécanismeautomatiquede cor-
rectionsi undespays en cause
s’écartedemanière importante
desobjectifs fixés et sa trajectoire
d’ajustement. Le traité, tel que je
le lis, neprécise guère comment
ces correctionsseraientmises en
œuvre. Le caractèreautomatique
peut être considéré comme
contraire à l’autonomiededéci-
sionde chaquepays, doncà la
Constitution.Si leConseil constitu-
tionnel jugeque la ratificationdu
traitédoit êtreprécédéed’unerévi-
sionconstitutionnelle, il convien-

drad’yprocéder. Ce serait la sixiè-
me révisionpréalableà la ratifica-
tiond’un traité européen.
La «règle d’or» peut-elle être
inscrite dans une simple loi
organique ou doit-elle être
forcément inscrite dans la
Constitution?

Le traité prévoit que la «règle
d’or» doit être inscrite dans le
droitnational grâce à «desdisposi-
tions contraignantes et permanen-
tes, de préférence constitutionnel-
les». Rienn’obligedonc àprévoir
unedispositionconstitutionnelle
spécifique. Par rapport auxnor-
mes juridiques françaises, une
insertiondans la loi organique
relative aux lois de financesme
paraît largement suffisante. Com-

me toutemodificationde la loi
organiqueest automatiquement
soumiseauConseil constitution-
nel pourvérificationde sa confor-
mité à la Constitution, il serait
doncparfaitement justifié qu’elle
servede support à la «règle d’or»
L’UMPestimequ’une loi organi-
que ne serait pas suffisamment
coercitive pour faire appliquer la
«règle d’or». Est-ce le cas?

Il est de traditionque la loi de
financesde l’année à venir, votée
endécembrede l’annéeprécéden-
te, soit soumise au contrôle du
Conseil constitutionnel.Celui-ci
vérifienotammentque les obliga-
tionsde la loi organique relative
aux lois de finances sont respec-
tées. Si celle-ci contientdenou-

veauxarticles, éventuellement
temporaires, relatifs au rétablisse-
mentdes finances publiques, les
parlementairesde l’opposition
pourrontparfaitement soutenir
que la loi votéepar le Parlement
ne respectepas cette obligation.
Le caractère «contraignant» pré-
vupar le traité seradonc assuré. Il
n’endemeurepasmoins que le
rôled’un juge,mêmeconstitution-
nel, n’est pas d’apprécier l’oppor-
tunitépolitiquedes choix budgé-
taires. Le droit, qu’il soit européen
ounational, n’est que le vecteur
d’unevolontépolitique. Le traité
n’oublied’ailleurs pas de rappeler
les «prérogatives des Parlements
nationaux». p

Proposrecueillis parHé.B.

Lechoixd’enconfier
laresponsabilitéà

celuiquidirigealePS
avantd’enpasser les
rênesàM.Hollande
n’estpasanodin

M.HollandeconfieàLionelJospinledossierducumuldesmandats
L’ex-premierministreprésidera lacommissionsur lamoralisationet la rénovationde laviepolitique,qui rendrasesconclusionsennovembre
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société

OSP - CESSATIONS DE GARANTIE

COMMUNIQUE
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

LA POINTE VOYAGES
IMMATRICULATION :

IM 075 11 0141
SARL au capital de 37 500 €

Siège social :
55, rue de Dunkerque

75009 PARIS
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

YULL
LICENCE : LI 094 03 0005

SARL au capital de120 340 €

Siège social :
20, rue des Tournelles

94 240 L’HAY LES ROSES
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

OFFICE DE TOURISME
D’ANIMATION

ET DE PROMOTION
DE LA VILLE DE GRASSE

AUTORISATION : AU 006 01 0001
ASSOCIATION

Siège social : Palais des Congrès
22, Place du Cours Honoré Cresp

06130 GRASSE
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

ANTONIO VOYAGES
LICENCE : LI 078 09 0001
SARL au capital de 7 500 €

Siège social :
Centre Commercial ATAC

rue des Rosiers, 78480
VERNEUIL SUR SEINE

L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

OFFICE DE TOURISME
DU TREPORT

IMMATRICULATION :
IM 076 10 0002
ASSOCIATION

Siège social :
Quai Sadi Carnot

76470 LE TREPORT
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

LORANGE VOYAGES
IMMATRICULATION :

IM 091 10 0033
SARL au capital de 7 500 €

Siège social :
15 bis du Docteur Morere

91120 PALAISEAU
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

L a politique de la ville n’a pas
permis de réduire la fracture
urbaine.LaCourdescomptes

dresse, dans un rapport rendu
public mardi 17 juillet, un bilan
sévère d’«une décennie de réfor-
mes» dans les quartiers défavori-
sés. Dans les territoires concernés,
oùvivent8millionsd’habitants, le
taux de chômage est toujours
deux fois plus important
qu’ailleurs, leniveaudeviemoyen
desménages inférieur demoitié à
la moyenne nationale, la part des
personnes vivant sous le seuil de
pauvreté a augmenté.

La Cour des comptes juge plu-
tôt «positivement» le programme
national,initiéen2003,derénova-
tion urbaine. L’effort de démoli-
tion-reconstruction-réhabilita-
tion, chiffré à plus de 42milliards
d’euros, a amélioré le cadre de vie.
Mais« lasituationéconomiquedes
habitantsdesquartiers rénovésn’a
pas vraiment progressé et la pau-
vreté y demeure à des niveaux éle-
vés», indique-t-elle.

Depuis 2003, les dispositifs
contractuels et territoriaux se
sont enchevêtrés, impliquant un
nombre d’acteurs toujours plus
grand,mal coordonnés, fauted’un

pilotageinterministérielsuffisam-
ment fort. Les efforts pourmieux
répartir les populations après les
opérations de démolition-recons-
tructionn’ont pas pu être portés à
la bonne échelle. Lesmaires rechi-
gnent à se départir de leurs préro-
gatives en matière d’urbanisme

au profit des structures intercom-
munales.

Pour la Cour, le principal écueil
réside dans « la très grande com-
plexité des zonages et la multipli-
cation des procédures mal articu-
lées». «La réforme de la géogra-
phie prioritaire devrait être initiée
effectivement dès 2012», insiste le
rapport, pour «concentrer sur les
zoneslesplusendifficulté». Legou-
vernement précédent avait
repoussé ce chantier politique-
mentdélicat à 2014.

LaCour souligne,par ailleurs, le
manqued’évaluationfiabledel’ef-
ficacité des dispositifs. Plus de
12000associations bénéficientde
crédits de la politique de la ville
trop souvent saupoudrés «sans
engagements sur les objectifs» et
avecune «absencede contrôle».

La réforme de l’organisation de

l’Etat sur le terrain et la baisse des
effectifs dans les préfectures
depuis 2008 a empêché le suivi
des actions. A côté des dispositifs
et desmoyens répertoriés «politi-
que de la ville », les ministères
n’ontpas« jouéle jeud’unemobili-
sationprioritaire »deleurscrédits
dans ces territoires. Le plan
«Espoir banlieues» de 2008 a
échouéàmobiliser, pour 215 quar-
tiers les plus en difficulté, des cré-
dits supplémentaires en matière
d’éducation, d’emploi, de trans-
ports et de sécurité. «Aucun docu-
mentbudgétairenepermetdechif-
frer l’effort», souligne la Cour.

Alors que le chômage s’est
accru, les emplois aidés «bénéfi-
cient demoins enmoins aux habi-
tants des quartiers». Pôle emploi
n’a pas déployé plus de personnel
danslesZUS(zonesurbainessensi-

bles) pour faire face à l’afflux des
chômeurs. Pendant sa campagne,
François Hollande s’est engagé en
faveurd’unnouveauplande réno-
vation urbaine. Début juillet, Fran-
çois Lamy, leministre délégué à la
ville, a toutefois averti qu’il «ne
pourra être lancé qu’après l’évalua-
tion complète du premier, après la
réforme de la géographie prioritai-
re, et en fonction des marges de
manœuvre que le gouvernement
pourradégager ».

M.Lamy doit trouver 6mil-
liards d’euros dès 2013 pour bou-
cler le financement du premier
programme de rénovation urbai-
ne. A ce stade, la Cour des comptes
relève qu’à peine plus de lamoitié
des engagements de démolition-
reconstruction pris depuis 2003
ont été réalisés. p

Béatrice Jérôme

Santé

L’Elyséeconfirmelacréation
d’unemissionsurlafindevie
Alors que FrançoisHollande s’était déclaré favorabledurant la campa-
gneprésidentielle au «droit àmourir dans la dignité», un groupede tra-
vail sur la fin devie va être crééprochainement, a confirmé,mardi
17juillet, l’Elysée. LeprofesseurDidier Sicard, ancien chef de service de
médecine interne à l’hôpital Cochin, à Paris, a été nommépour le pilo-
ter. Celui qui a longtempsprésidé le comiténational d’éthiquedevra,
avec cettemission, examiner les conditionsdans lesquelles se dérou-
lent les fins de vie en France, faire le point sur les soinspalliatifs et défi-
nir, si nécessaire, desmesures envue d’améliorer le dispositif en
vigueur. Il devra ainsi évaluer s’il convient de faire évoluer la loi Léonet-
ti qui régit aujourd’hui les règles sur la finde viemédicalisée.Des
débats à l’échelle régionaledevraient être organisés.p L.Cl.

Faits divers UnSDF caillasse une voiture de police pour
retourner en prison
Unsans-domicile-fixeâgéd’une cinquantained’années et sorti de
détentionaumois de juin a été interpellé, samedi 14juillet, à Pontault-
Combault (Seine-et-Marne)après avoir caillasséunevoituredepolice
avecunpavédevantun commissariat. L’hommevoulait «retourner en
prison»ont indiqué, lundi 16juillet, des sourcespolicière et judiciaire.
Jugé en comparution immédiate, le SDF a obtenugainde cause: le tribu-
nal l’a condamnéà troismois deprison ferme. – (AFP.)

Une septuagénaire périt dans l’incendie d’une résidence
Une femmede 74ans apéri dans l’incendiede son appartement situé
au rez-de-chausséed’unemaisonde retraite, lundi 16juillet au soir,
dans le centredeBordeaux. Son corps a été retrouvédans les décom-
bresde l’appartementqu’elle occupait dans la résidencequi compte
180logements. – (AFP.)

L es médecins qui pratiquent
des tarifs libres seront-ils
amenésàfaireuneffortfinan-

cier? A une semainede la négocia-
tion sur l’encadrement des dépas-
sements d’honoraires avec les
médecins et les complémentaires
de santé, qui doit s’ouvrir le
25 juillet, le conseil de l’Union
nationale des caisses d’assurance-
maladie(Uncam)doitdiscuter, jeu-
di 19juillet,desorientationsqu’ily
défendra. Selon nos informations,
ilsouhaiteraitimposerunecontre-
partie aux praticiens de secteur 2
quineparticiperontpasaucontrat
que laministrede la santé,Marisol
Touraine, veut voirmis enplace.

Dansunelettreadresséeàl’assu-
rance-maladie, laministreapréco-
nisé la création d’un contrat pour
lesmédecinsdesecteur2(honorai-
res libres) qui les obligerait à prati-

quer des consultations au tarif de
laSécuouavecdépassementslimi-
téspourlespatientsnebénéficiant
pas d’un remboursement des
dépassements par une mutuelle.
«Pour les médecins choisissant de
ne pas y adhérer, les conséquences
devraient être précisées», écrivait-
elle.

Saisissant la balle au bond,
l’Uncam propose demettre égale-
mentcesmédecinsàcontribution.
En période de crise, les prix bais-
sent dans certains secteurs mais
jamais chez les médecins et les
dépassementsgrèvent les budgets
des ménages. Dans ce contexte,
l’Uncamsouhaitequecesspécialis-
tes s’engagent à modérer leurs
tarifs ou à renforcer leur activité
au tarif Sécude base. Unemodéra-
tion «qui serait susceptible de
garantir sur unepériode donnée la

maîtrise de dépenses de soins res-
tant à la charge des patients». En
parallèle,l’Uncamproposedefavo-
riser une « juste valorisation» des
tarifsde basede la Sécu.

Autantdesujetsdont lamiseen
œuvreparaîtcomplexe.Legouver-
nementFillonavaitimposélacréa-
tion d’un contrat pour réguler les
dépassements. Mais il n’y avait
ajouté aucune conséquence pour
lesmédecinsquin’y souscrivaient
pas.

«Sanctions efficaces»
Il sera sans doute difficile pour

les syndicats demédecins de refu-
ser de participer à l’effort collectif.
Un accord sur cette base pourrait
ainsi être plus facilement trouvé
qu’avec l’idée d’une limitation de
l’installation desmédecins de sec-
teur2,dontles futurspraticiensne
veulent pas – elle n’est d’ailleurs
pas évoquée par l’Uncam. Celle-ci
indique cependant vouloir garan-
tir sur le territoire une offre de
soinsautarifdebasemaissanspré-
ciser par quelmoyen.

A propos des dépassements
excessifs, les syndicats semblent
avoir déjà accepté l’encadrement.
L’Uncam reprend le souhait de la
ministre d’une mise en place de
«sanctions efficaces», qui pour-
raient aller jusqu’à des déconven-
tionnementsprononcésparl’assu-
rance-maladie.Jusque-là,c’est l’or-
dredesmédecinsquiavait lamain
et beaucoup le jugeaient trop clé-
ment.p

Laetitia Clavreul

Correspondance
UnelettredeGillesAlix

ALASUITEde lapublicationdansLe
Monde du 17 juillet de l’article
« L’homme d’affaires Jacques
Dupuydaubyrèglesescomptesavec
MM. Bolloré et Sarkozy face à la bri-
gade financière», nous avons reçu
de Gilles Alix, directeur général du
groupeBolloré, le courrier suivant:

«Il est de notoriété publique –
plusieurscommuniquésontétédif-
fusés par notre groupe au cours de
ces dernières années – que nous
avonsportéplainteaupénaldepuis
2006 contre M. Jacques Dupuy-
dauby que nous accusons d’avoir
détournécertainsdenosactifs.

Il est également de notoriété
publique que les procédures
menées au Togo, au Cameroun et
au Gabon nous ont donné raison,
que la justice espagnole – pays où

résideM.JacquesDupuydauby– l’a
mis en examen pour détourne-
mentsd’actifscommisaupréjudice
dugroupeBolloréet que leparquet
deSévillearequiscontreM.Jacques
Dupuydauby, pour ces trois faits,
trois ans de prison ferme et sa
condamnation à plus de 62mil-
lionsdedommageset intérêts.

Nousdémentonsdonc, catégori-
quement, l’ensemble des alléga-
tions particulièrement scandaleu-
ses et dénuées de tout fondement
contenuesdans cetarticle.

LegroupeBolloréadécidédepor-
ter plainte pour dénonciations
calomnieuseset diffamationà l’en-
contre de M. Jacques Dupuydauby
et de tous ceuxqui colporterontde
quelquemanièrequecesoitcesallé-
gationsdiffamatoires.»p

Alorsquelechômage
s’estaccru, lesemplois
aidés«bénéficient
demoinsenmoins

auxhabitants
desquartiers»

L’Unionnationaledes caisses
d’assurancemaladie (Uncam) a
rendupubliques sesproposi-
tionsd’économiespour le bud-
get2013de l’assurance-maladie,
qui seront discutées jeudi
19juillet. Baisse desprixdes
génériqueset desdispositifs
médicauxcomme les stimula-
teurs cardiaques: l’Uncamveut
réduire la facturede850millions
d’eurossur les2,2milliardsd’éco-
nomiesnécessaires au respect
de l’objectif dehaussede2,7%
desdépensesde santé.Mais l’as-
surance-maladiemiseaussi sur

unebaissedesgaspillages et une
améliorationde la prise enchar-
ge. Elle estimequ’à ce titre, il
serapossible d’ici cinq ansde
réduire les dépensesd’1,6mil-
liardd’euros, et dès2013, deplus
de400millions. Lespistes sont
nombreuses: favoriser la réédu-
cationàdomicile après lapose
d’uneprothèsedugenou, éviter
les coloscopies inutiles, inciter
lesdiabétiques à s’injecter leur
insuline…Rienque sur le diabè-
te, ce sont 150millionsd’euros
d’économiespotentielles avec la
prescriptiondegénériques.

Dans le quartier duMirail, à Toulouse. ARNOBRIGNON

LaCourdescomptesdresseunbilan
sévèrededixansderénovationurbaine
Dans lesquartiers concernés, la situationéconomiquedeshabitantsapeuprogressé

Lespistesd’économiesproposéespar l’assurance-maladie

Dépassementsd’honoraires:l’Uncamveut
mettretouslesmédecinsàcontribution
Aunesemainede l’ouverturedenégociations, le25juillet, l’Union
descaissesd’assurance-maladie rendpubliquessespréconisations
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C’ESTUNANNIVERSAIREun peu
particulier qui est intervenu, lun-
di 16 juillet, pour les gens du
voyage: celui des 100 ans du
«carnetde circulation». Aucune
fête particulière n’était toutefois
prévue pour commémorer la
création de cette pièce d’identité
spécifique aux gens du voyage et
instaurée le 16 juillet 1912.

Depuis longtemps, le carnet
de circulation est en effet l’objet
de vives critiques de la part des
défenseurs des gens du voyage,
qui le considèrent comme la sour-
ce d’un grand nombre des diffi-
cultés sociales des 350000à
500000Tziganes, Roms ou
Manouches installés en France.

A l’origine, le carnet de circula-
tion a été créé «pour recenser»
l’ensemble des personnes avec

unmode de vie itinérant en Fran-
ce, explique Louis de Gouyon
Matignon, «tziganologue».Mais
au fil du temps, il a de plus en
plus été utilisé «comme l’instru-
ment de discriminations» à leur
égard, pointe le jeune chercheur,
qui est par ailleurs l’assistant par-
lementaire du sénateurUMPPier-
reHérisson, président de la com-
mission nationale consultative
des gens du voyage depuis 2005.

Les contraintes du carnet de
circulations sontmultiples. Ses
détenteurs doivent, dès l’âge de
16ans, se présenter à un commis-
sariat «tous les troismois»pour
indiquer là où ils se situent.
Avant de l’obtenir, ils doivent
trouver une «commune de ratta-
chement» où la population de
gens du voyage ne dépasse pas

les 3%. Enfin, pour voter, il est
impératif de prouver son ratta-
chement à unemêmemunicipali-
té pendant aumoins trois années
consécutives.

En théorie, il existe quatre sor-
tes différentes de documents de
circulation. Les trois premiers
s’appellent des «livrets» de circu-
lation. Ils peuvent être de cou-
leur beige, orange ou verte et
sont attribués à des gens du voya-
ge qui ne vivent pas dans des
habitats en durmais peuvent jus-
tifier de ressources régulières ou
d’une activité salariée. Les néces-
sités de pointer au commissariat
sont alors supérieures à trois
mois.

Dans les faits, lamajorité des
gens du voyage dépendent de la
quatrième sorte de livret : celui

que l’on appelle stricto sensu le
«carnet» de circulation. Lui est
de couleurmarron, et il est obli-
gatoire pour tous ceux qui n’ont
pas de revenus fixes et tra-
vaillent, par exemple, sur lesmar-
chés ou font duporte-à-porte.
C’est le plus stigmatisant. Lors-
qu’ils présentent ce carnet, beau-
coup de gens se voient refuser
l’accès au crédit ou à la location
de logements.

Sur les routes l’été
Depuis le début duXXesiècle,

les choses évoluent toutefoispeu
àpeu. Le livret ou le carnet de cir-
culationn’empêchentpas d’avoir
une carte nationaled’identité.De
plus enplus de gensdu voyage
s’en font donc faire une à leur
nom. Ils donnent alors générale-

ment enguise d’adresse les coor-
donnéesde lamairie de leur com-
munede rattachement«Mais
beaucoupne le saventpas, pointe
M.GouyondeMatignon. Surtout
ceuxqui sont les plus démunis.»

Cette évolutionva depair avec
la sédentarisationd’un grand
nombrede gens duvoyage: «envi-
ronquatre familles sur dix», esti-
me le jeune chercheur, également
présidentd’une toutenouvelle
associationdedéfensede la
culture tzigane. Ceuxque l’on
appelle de façongénérique les
«gens duvoyage» investissent en
effet de plus enplus dansdes ter-
rains enFrance sur lesquels ils
logent la plupart du tempsdans
leur caravane. L’itinéranceest sou-
vent réservée auxmois d’été.p

EliseVincent

société

Centaprèssacréation, le«carnetdecirculation»esttoujoursobligatoire

Reportage

A nita trépigne d’impatience.
Surlepasdesacaravane,cet-
te jolie quadragénaire, qui

souhaite garder l’anonymat, a
hâtederécupérerlesclésdesanou-
velle maison: elle veut connaître
les dimensions de sa cuisine pour
l’aménager à son goût. Pour elle
comme pour la centaine de gens
du voyage installés sur ce terrain
deBrétigny-sur-Orge (Essonne), ce
n’est pas un déménagement com-
me les autres. C’est la première
fois qu’ils vont habiter dans un
véritable logement. Et passer de la
caravaneà lamaison, c’est tirerun
trait sur le «systèmeD» qui a régi
jusqu’alors leur vie.

A 41 ans, Anita est née et a gran-
di sur cette langue de terre, située
à deux pas de la Francilienne.
Sédentarisées depuis les années
1960,ces famillesdegensduvoya-
ge avaient été expulsées duprécé-
dent terrain qu’elles occupaient à
cause des travaux de l’autoroute.
Ellessesontalorsdéplacéessurces
parcelles avoisinantes, en friche,

qu’elles n’ont plus quittées. Leurs
caravanessontenplacedepuiscin-
quante ans.

Depuis 1978, ces familles récla-
maient une solution de reloge-
ment. Bernard Decaux, le maire
(PS) de Brétigny-sur-Orge, a hérité
de ce dossier épineux en 2001. Il
s’est senti investi «d’un devoir
moral» envers ces habitants qui
vivent toujours dans l’insalubrité.
C’est lui qui a lancé ceprogramme
inédit de construction «en dur»
delogements.En2008, ildécidede
se porter acquéreur des 15000m²
de terrain, en n’hésitant pas à
exproprierlespropriétaires.«Ilfal-
lait débloquer la situation», justi-
fie-t-il. Et avoir recours aux servi-
ces de généalogistes pour retrou-
ver les héritiers des propriétaires
originels des terrains lorsqu’ils
n’étaientpas identifiés.

Pour désamorcer les éventuel-
lesréticencesdesautreshabitants,
l’élu amisé sur la pédagogie : «On
a expliqué les choses lors des réu-
nions de quartiers. » Parallèle-
ment, d’autres logements sociaux
ont été créés pour montrer que

l’installation des gens du voyage
ne lésait personne. « Le projet
n’aurait pas été forcément bien
accepté s’il n’avait pas été limité. Il
fallait répondre à une problémati-
queprécise», poursuit lemaire.

Le 1eraoût, tout cela devrait être
del’histoireancienne.Les110habi-
tantsdece campvontemménager
dans 27 maisons individuelles de
plain-pied,de 50à 77,50m² chacu-
ne,dans la résidenceditedu«Che-
min du Vieux-Pavé». Une révolu-
tion, car ils vont dorénavantbéné-
ficier de tout le confortmoderne.

A l’origine, la mairie pensait
juste rendre salubre le terrain sur
lequel les caravanes sont instal-
lées. Mais les maisons en crépi
blanc et en métal ont finalement
été construites en concertation
avec les futurs locataires, dans le
respect des traditions des gens du
voyage. Jésus Castillo, président
de l’Association départementale
gens du voyage de l’Essonne
(ADGVE), a dû deviner les vérita-
bles aspirations des habitants.
«Comme on ne leur a jamais rien
proposé, ils se sont dit “je vais

demander peu pour être sûr de l’a-
voir”, raconte-t-il. Or il estplus faci-
lede financeruneopérationdecet-
teampleurquedeproposersimple-
mentun terrain sansbâti.» Lepro-
jet a finalement coûté 5,465mil-
lionsd’euros.Ilaétéfinancéenpar-

tenariat avec le bailleur social, les
collectivités locales et l’Etat.

La configuration des lieux res-
pecte les traditions du groupe.
Outre la maison, les locataires
bénéficient d’un jardin pouvant
accueillir deux caravanes pour les
invités. Manière de ne pas aban-
donnercomplètementleurancien
habitat tout en disposant d’une
extension au logement. Outre le

chauffage central, les familles ont
aussi opté pour des poêles à bois,
moins coûteux pour les fins de
mois difficiles. Enfin les voisina-
gesontétédéterminésenfonction
des affinités entre familles.

Pourquinzejoursencore,celles-
ci continuent de vivre dans des
conditionsspartiates.Il fauttraver-
ser un chemin caillouteux pour
accéderà leurscaravanes.Anitavit
dansunmobilehomeexigu–dans
la perspective de l’emménage-
ment, cettemèrede troisenfantsa
vendu son autre caravane, plus
spacieuse. Elle raconte avoir gran-
di avec ses cinq sœurs au rythme
desdouchesprisesà l’eauchauffée
à la casserole ou du linge lavé à la
main. «C’était beaucoupd’organi-
sation», lâche-t-elle.Au fil des ans,
«celas’estunpeuamélioré,onaeu
des toilettes sèches, du gravier sur
le sol», se souvient-elle. Certains
comme sa mère ont même érigé
despetits chalets en bois.

Grâce aux aides sociales et
notamment l’aide personnalisée
aulogement(APL),Anita,quinetra-
vaille pas, devrait payer chaque

moisunloyermodestede60euros
environ – les autres loyers s’étage-
ront jusqu’à 120euros par mois.
Les 27 maisons sont financées en
prêt locatif aidé d’insertion, un
modede financement destiné aux
ménagescumulantfaiblesressour-
ces et «difficultés d’adaptation
sociale».

Iln’estpassisimpledes’acclima-
teràlaviedansunemaison.C’estle
prochaindéfi des futurs locataires.
«Onattaqueunenouvelleétape,cel-
ledel’appropriationdeslieuxpar la
famille, explique Jésus Castillo. Ils
doivent payer leur loyermais aussi
entretenir leur logement. Pour la
première fois, ils doivent souscrire
une assurance de responsabilité
civile.»

Christine David, chef de service
ingénierie sociale à l’Opievoy, le
bailleursocial,travailledepuishuit
mois à l’adaptation des familles.
«On a organisé des ateliers avec les
futurs locataires pour élaborer le
règlement intérieur de la résidence.
Ona,parexemple,interdit l’élevage
depoulesetdecoqs. Ils se sontorga-
nisés en amont quand il y a eu des
désaccords», explique-t-elle. Le
bailleur s’attendait à plus de résis-
tancede la part deshabitants. Cha-
cun est conscient que le projet ne
doitpas échouer: «Les familles ont
une responsabilité, poursuit Jésus
Castillo.Il fautqueçamarcheetque
ça fasse école.»

L’implication semble déjà au
rendez-vous.Eugène, l’undeshabi-
tants, a fait des rondes chaquesoir
sur le chantier pour s’assurer que
personne ne s’y introduisait. A
60ans, il va emménager avec
Rose, sa compagne, dans unemai-
sondedeuxpièces. Il veutprendre
possession des lieux au plus vite
car, dit-il, «quand on vit dans une
caravaneon est soumisà la nature
comme pendant la tempête de
1999». L’appropriationestenmar-
che puisque les futurs locataires
ontdéjà convenudebaptiser l’une
des rues de la résidence, celle où
vit le patriarche, « allée des
Anciens».p

Faïza Zerouala

Déménagementimmobilepourgensduvoyage
LamairiedeBrétigny-sur-Orge(Essonne)aconçuavec leuraide le relogement«endur»defamillessédentarisées

Prochaine énigme demain
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L E J EU DU PATR IMO I N E MOND IA L Un voyage au Cambodge à gagner !0123456

ET GAGNEZ CETTE SEMAINE :

un week-end à l’Hôtel Thermae

Palace**** d’Ostende. Valeur*: 1041E.

Un an d’abonnement au Monde.

Valeur*: 180E. Trois exemplaires d’Un

monde en cartes édité par Courrier

international. Valeur* : 69E. Trois

coffrets 15 DVD Cinéma du Monde.

Valeur* : 69E. Trois exemplaires de

L’Atlas des civilisations. Valeur*: 12 E.

M I SS I ON N ° 1 ANGES & DÉMONS REMPLISSEZ LES DOUZEMISSIONS DU JEU POURGAGNER UN VOYAGE AU CAMBODGE

Devinez aujourd’hui de quel site du

Patrimoinemondial provient leEparmi

lessixproposésci-dessous.Répondez

avant le lundi 24 décembreminuit sur

www.worldheritagegame.com

Les habitants
de la ville furent
épargnés par
la croisade

demain

S

I N D I C E

Revenez demain pour l’énigme du S. Rendez-vous sur www.worldheritagegame.com pour jouer

«Lesfamillesont
uneresponsabilité.
Il fautqueçamarche
etqueçafasseécole»

JésusCastillo
président de l’Association
départementaleGens
du voyage de l’Essonne

Avec une centaine d’autres gens du voyage, Vanessa et Brandon se préparent à abandonner leur caravane pour emménager, à quelquesmètres de là, dans un pavillon au confortmoderne. JEAN LARIVE POUR «LE MONDE»
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Entretien

P hilippe Varin préside le
directoire de PSA Peugeot
Citroën depuis 2009. Ce

polytechnicien, qui fêtera bientôt
ses 60ans, a fait toute sa carrière
dans l’industrie, notammentchez
lesidérurgisteCorusqu’ilaredres-
sé avant de le vendre à l’indien
Tata Steel. Le 12 juillet, M.Varin a
annoncé la suppression de
8000postes chez PSAet la ferme-
ture du site d’Aulnay.
FrançoisHollande s’est longue-
ment exprimé sur votre plan de
8000 suppressions d’emplois le
14juillet. Pensez-vous qu’il était
dans son rôle?

Nousavonsvuunprésidentqui
portait le choc d’une nation. Moi-
même, je vis ce choc de toute l’en-
treprise. C’est beaucoup d’émo-
tionsetdedouleurpourlesperson-
nes concernées et leurs familles.
J’aipassé trente-troisansdans l’in-
dustrie, j’ai eu la chance d’ouvrir
une usine. Le jour où l’on doit en
fermerune,c’estuneépreuve.Que
le président s’associe à l’émotion
dupays, je le comprends.
Et qu’il formule des exigences?

Surcesexigences,legroupepeut
répondre présent. Nous avons pris
desengagementsdereclassements
internes – sur les 3000 salariés
d’Aulnay,1500severrontproposer
unemploidansnotreusinedePois-
sy – et externes. Il n’y aura pas de
licenciements secs.Onproposera à
chacununemploi identifié.

M.Hollande a émis le souhait
qu’Aulnay reste un site industriel.
Nous nous y attachons. Nous
allons aider à créer à Aulnay
1500emplois, et pour 600d’entre
eux,nous sommesenphase avan-
cée de négociations. Pour piloter
ce projet de reconquête local, une
personnalité indépendante pour-
rait bientôt être nommée.
La fermeture d’Aulnay
est-elle négociable?

Nous avons examiné toutes les
alternatives. On ne peut pas avoir
desusinesqui tournentà lamoitié
de leur capacité, et ceci à long ter-
me, alors que lemarché européen
s’est rétréci de 25% en cinq ans
pour passer de 18,4millions de
véhicules en 2007 à environ
14,2millions en 2012. Une chute
quepersonnen’avait prévue.
M.Hollande vous a reproché
le timing de votre annonce…

Il y a un an, aucune décision
n’étaitprise.Nous travaillionssur
plusieursscénariosetavionsiden-
tifié unemenace sur trois usines :

Aulnay, Rennes et Sevelnord.
Aujourd’hui, nous pouvons dire
qu’une nouvelle voiture sera pro-
duite à Rennes en 2016, ce qui
assure le futur de ce site. Pour
Sevelnord, nous avons bon espoir
de trouver une solution. Nous
sommes arrivés à la conclusion,
entreavrilet juin,qu’il fallaitarrê-
ter la production àAulnay. C’était
une option très lourde, on ne
pouvait en faire un enjeu de
campagne.
Renault a choisi en 1997 de fer-
merVilvorde enBelgique. Avez-
vous songé à renoncer à un site
industriel hors de France?

Nous avons choisi de garder
Trnava en Slovaquie [où la main-
d’œuvre coûte 10euros de l’heure
contre 35 euros à Aulnay].Quant à
l’usinedeMadrid,elleesttroppeti-
tepourêtreunesolutionànospro-
blèmesde surcapacités.

Le chef de l’Etat vous a aussi
reproché de n’avoir pas su,
commeVolkswagen (VW),
mener une stratégie gagnante…

Notre projet répond à des ques-
tions de surcapacités auxquelles
nous sommes plus sensibles que
d’autres, puisque le groupe réalise
prèsde60%desesventesenEuro-
pe,quiplusestavecunfortprisme
Europe du Sud. Je vous rappelle
que lemarchéespagnol a chutéde
60%encinqans, l’italiende40%…
Mais c’est vrai, PSA représente un
enjeunational.
C’est-à-dire?

44%de laproductiondugroupe
est française. Nous contribuons
positivement, à hauteur d’environ
10milliards d’euros, au solde de la
balancecommerciale,quiestdéfici-
taire de 70milliards. Nous
employons 100000 personnes en
France, dont 15000 chercheurs.
PSA est la locomotive de la filière
automobile qui fait travailler près
d’un Français sur dix. Nous som-
mes aussi le premier déposant de
brevetsdansl’Hexagonedontnous
représentons 8% de l’effort de
rechercheet développement.

Pensez-vousquePSApaye,
enpartie, les conséquences
d’un trop grandpatriotisme
économique?

La citoyenneté du groupe est
quelque chose de très fort qui est
ancré dans son histoire. C’est une
traditiondePSA, commeenattes-
te le comportement de l’entrepri-
se pendant la seconde guerre
mondiale.
Cepatriotisme économique
a-t-il freiné PSAdans les virages
stratégiques qu’il aurait dû
prendre?

C’est sans doute l’un des élé-
ments d’explication. L’internatio-
nalisation du groupe a pris du
temps. Nous étions, avec VW, les
premiers en Chine et on pourrait
rêver aujourd’hui d’une part de
marché supérieure. Mais les cho-
sesévoluent.Aupremiersemestre
2008, nous réalisions 29% de ses
ventes hors d’Europe, fin 2011,
42%. Nous avons désormais deux
joint-ventures en Chine, une nou-
velle usine en Russie, et notre
alliance avecGeneralMotors pour
nous repositionner sur la scène
mondiale.
Auriez-vousdû, commeRenault,
miser sur le lowcost oucomme
VWparier sur lehautdegamme?

Nous sommes trop présents en
France pour miser sur le low cost.
En revanche, nous avons choisi la
montée en gamme, qui est cohé-
rente avec notre savoir-faire. Côté
Citroën, la DS3 a été lancée en jan-
vier2010,etdeuxautresDSontété
mises sur lemarché dans les vingt
mois qui ont suivi. Côté Peugeot,
c’est toute lagammequis’enrichit.
Il faut garder ce cap et d’ailleurs
nous maintenons notre effort de
R&Dà2milliardsd’eurospar an.
LesAméricains n’ont-ils pas
peur de travailler avec un grou-
pe français quand ils entendent
le gouvernement qualifier
d’« inacceptable» son plan?

Les investisseurs anglo-saxons
ne comprennentpasnos spécifici-

tés françaises. D’ailleurs, le titre a
chuté en Bourse vendredi et lundi
car ilss’interrogentsurnotrecapa-
cité à réaliser notre plan. Il ne doit
pasyavoirdequestionsur lasanté
financière du groupe. On a brûlé
1,2milliard d’euros de cash aupre-
mier semestremais on a augmen-
té notre capital, vendu des actifs
non stratégiques et émis un
empruntobligataire,pouruntotal
deplus de 2milliards.
Le président de la République a
parlé des aides dont PSA

bénéficie, suggérant qu’elles
pourraient être reconsidérées…

Pourlechômagepartiel, legrou-
pe reçoit 11millions d’euros de
l’Etat.Et le crédit impôtsrecherche
représente 5% de notre effort en
R&D. Par ailleurs, les 4milliards
d’euros d’aides souvent évoqués
–et que nous avons touchées en
2009 – étaient des prêts avec inté-
rêts. Nous avons tout remboursé
et versé 350millionsd’intérêts.
Vouspensez que d’autres
constructeurs en Europe
devront fermer des usines?

Le problèmede surcapacités ne
concernepasquenous. Jeneserais
pas surpris que d’autres prennent
également ce typededécisions.
Qu’attendez-vous
de votre alliance avecGM?

A deux, nous aurons une puis-
sanced’achatmondialede 125mil-
liards de dollars. Des plates-for-
mes communes qui nous permet-
trontde réduirenos coûts d’inves-
tissement. Nous sommes en train
d’y travailler, et nous préciserons
nosprojets au second semestre.

La famille Peugeot vous fait-elle
encore confiance?

Le conseil de surveillance a
apporté un soutien sans équivo-
que au plan et au-delà, à la straté-
gie que jemets enœuvre.
PierreMoscovici, leministrede
l’économie, adéclarédansces
colonnesqu’il souhaitait voirPSA
produire, investir et employeren
France.Que lui répondez-vous?

M.Moscovici est un élu du
Doubs [où se situe l’usine
Sochaux], il connaît très bien le
groupe. Ses avis sont extrême-
ment autorisés.
Jean-YvesLeDrian, leministrede
ladéfense, est éluenBretagne.
ClaudeBartolone, leprésidentde
l’Assembléenationale, enSeine-
Saint-Denis.Vousêtescernés…

C’est une chance d’avoir au
gouvernementdes élus qui ont la
fibre automobile profondément
enracinée dans leur histoire per-
sonnelle.p

Proposrecueillis par
SarahBelouezzane

etVirginieMalingre

économie

PSApayeenpartieleprix
de«sacitoyenneté»
M.Varin,leprésidentdudirectoiredugroupe,revient
surl’«épreuve»quil’aconduitàsacrifierl’usined’Aulnay

«Nousavons
examinétoutes
lesalternatives.

Onnepeutpasavoir
desusinesqui

tournentàlamoitié
deleurcapacité,

etcelaàlongterme»

L’usine desous-traitance auto-
mobile TRW(312 salariés),
implantée àRamonchamp (Vos-
ges) et dont le principal client
est PSA, s’est déclarée en cessa-
tiondepaiement et devait
demander à être placée en
redressement judiciaire,mardi
17juillet, ont indiqué, lundi, les
syndicats. Les annoncesont été
faites lors d’uncomité d’entrepri-
se extraordinaire.«La situation

est la même depuis des années.
La maison mère, qui fait des béné-
fices, a décidé de couper le robi-
net. On assèche volontairement
le carnet de commandes pour fer-
mer l’usine», a dénoncéauprès
de l’AFP l’avocat des salariés,
Me RalphBlindauer.«On a retiré
le gros client, Volkswagen, pour
le mettre en République tchè-
que», a ajouté un représentant
syndical, Emmanuel Perrin.

VINCENT CAPMAN/RIVA POUR «LE MONDE»

Enhausse
Medica – Le groupe français demaisonsde
retraite,Medica, a annoncé,mardi 17juillet, un
chiffre d’affaires enhausse de 16,1%, à 349mil-
lionsd’euros, aupremier semestre grâce à sa
croissance interne, et a confirmésonobjectif
d’atteindreune croissancede 13% sur l’année.

Enbaisse
HSBC –De «graves carences»dans le système
antiblanchimentde la filiale américainede la
banquebritanniqueont exposé le système finan-
cier américainà depossibles opérationsde blan-
chimentde l’argent de la droguedes cartels
mexicains, selonun rapport du Sénat américain.

EnItalie, troisdesquatreusinesFiatseraientsuperflues

Lescoursdujour ( 17/07/12 ,09h49)

Euro 1euro 1,2294dollar (achat)
Or Onced’or 1589,75dollars
Pétrole LightSweetCrude 88,49dollars
Tauxd’intérêt France 2,11 (àdixans)
Tauxd’intérêt Etats-Unis 1,48 (àdixans)

Un sous-traitant vosgien en cessation de paiement

Rome
Correspondance

Pourune fois, SergioMarchionne,
le patronde Fiat, réputépour son
franc-parler, semble s’êtremontré
optimiste à proposdes consé-
quencesde la crise sur songrou-
pe.Début juillet, il a prévenuque
Fiat serait contraintde fermer
l’unede ses quatre usines en Italie
si lemarché automobile en Euro-
pedevait rester déprimésur les
deuxou trois prochaines années.

Le constructeur automobile
turinois souffred’évidentes surca-
pacités de productiondans la
Péninsule, ce qui l’a déjà conduit
à fermer, en 2011, l’usinede Ter-

mini Imerese, près de Palerme,
qui comptait 1600salariés.

A lire l’analyse sur la crise de
l’automobile en Europe et en Ita-
lie publiée samedi 14 juillet par La
Repubblica, la situation serait
encore plus sombre que celle
exposée parM.Marchionne au
début dumois. Pour le quotidien,
au vude l’état actuel de la produc-
tionde Fiat en Italie, les véhicules
pourraient sortir tranquillement
d’un seul site, rendant les trois
autres superflus.

En effet, en 2012, le groupe
devrait produire en Italie, au
maximum,450000voitures
contre 650000 en 2009. Un chif-
fre bien loin de l’objectif d’1,4mil-

lion d’unités fixé initialement
pour l’horizon 2014, et qui corres-
pond à la capacité de production
des sites Fiat en Italie.

Selon le tableau dressé par le
journal, la fermeture d’Aulnay
annoncéepar PSAne serait ainsi
que la première d’une série qui
devrait se poursuivre avec les
autres constructeurs touchés par
la crise dumarché automobile, à
commencer justementpar Fiat, la
plusmal-en-point.

L’Europe a vu les ventes de
véhicules chuter de 25% en cinq
ans –elles devraient tout juste
dépasser les 14millions en 2012–
et se trouve aujourd’hui avecune
surcapacité de productionde

2,5millions de voitures, ce qui
représente entre 8 et 10 établisse-
ments superflus et 40000
emplois à risque.

Branle-bas de combat
L’Allemagne, pays dans lequel

l’industrie résiste et où les usines
tournent à 90%, devrait être épar-
gnée,même si Opel a d’ores et
déjà annoncé la fermeture du site
de Bochumpour 2016. L’Italie,
pour sa part, héberge lamoitié
des surcapacités européennes, a
calculé La Repubblica.

C’est pourquoi, selon le quoti-
dien, la situation risque de se pré-
cipiter. On imaginemal que le
marchépuisse se redresser dans

lesmois qui viennent et que Fiat
ait en soute desmodèles àmême
de défier la crise.

Amoins de penser que la relan-
ce puisse passer par des gadgets.
Le jour oùM.Marchionne a évo-
qué la fermeture d’un site en Ita-
lie, il se trouvait justement à
Turin pour le lancement –à la sui-
te de l’accord avec un important
cafetier– de la petite Fiat500
équipée d’unemachine à faire le
café…

En attendant, avantmême les
sombres prévisions de La Repub-
blica, les propos du patronde Fiat
ont provoquéun branle-bas de
combat à Piedimonte SanGerma-
no, près de Cassino.

Les 3900salariés de ce site Fiat
craignent la fermeturede leur usi-
ne et le transfert d’unepartie
d’entre eux à Pomiglianod’Arco,
uneusine près deNaples, relan-
cée depuis peu, et dans laquelle
M.Marchionne veut imposer de
nouvelles règles de travail contre
l’avis de la FIOM, le principal syn-
dicatmétallurgiste, de gauche.

La FIOMa appelé à unemobili-
sation devant l’usine de Cassino,
mercredi 18 juillet alors que lun-
di, un conseilmunicipal
«ouvert» a dénoncé les risques
d’un tel regroupement, qui se tra-
duirait par la perte d’aumoins
deuxmille emplois directs. p

SalvatoreAloïse
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Madrid
Correspondance

L a tension monte entre les
régions autonomeset le gou-
vernement central en Espa-

gne. Lundi 16 juillet, le président
delaCatalogne,ArturMas,arecon-
nu que Madrid a menacé de met-
tre la régionsous tutellede l’Etat si
elle ne respectait pas les objectifs
dedéficit.

Cettemenaceauraitétébrandie
lors duConseil de politique fiscale
etfinancière(CPFF)quiaréuni, jeu-
di 12 juillet, les conseillers écono-
miquesdes différentes régions.

Lors de cette réunion, huit des
dix-sept régions autonomes ont
été sommées demettre de l’ordre
dans leurs finances pour rattraper
leur retard en matière de consoli-
dation fiscale.

Madrid leur a imposéundéficit
maximumde1,5%duproduitinté-
rieur brut (PIB) cette année. Mais
pour plusieurs d’entre elles, com-
meValenceouCastille-LaManche,
qui ont dépassé les 4% de déficit
en 2011, cette exigence a tout l’air
d’unemission impossible.

Plusieurs régions ont, de ce fait,
demandé au gouvernement qu’il
répercute sur les administrations
publiques le relâchement des
objectifsdedéficitaccordéparl’Eu-
rope à l’Espagne.

Le 10juillet, Bruxelles a donné
un an de plus à l’Espagne pour
réduiresondéficità3%duPIB–en
2015aulieude2014–et luiaconcé-
dé un assouplissement de l’objec-
tif pour 2012, porté à 6,3% au lieu
de 5,3%duPIB.

Pour Madrid, il n’est toutefois
pas questiond’en faire profiter les
régions, responsables des deux
tiers du dérapage budgétaire en
2011. Au contraire, lors du CPFF, le
ministèredes financesaapprouvé
un nouveau plan pour 2013 qui

imposeraauxrégionsundéficitde
0,7%.

Quatre régions gouvernées par
l’opposition, la Catalogne, l’Anda-
lousie, les Asturies et les Canaries
ont voté contre après avoir vive-
mentcritiquélamesure.«Lesajus-
tements doivent se faire avec un
temps suffisant pour qu’ils ne se
retournentpascontrenous»,aplai-
déM.Mas.

L’Estrémadure et Castille-et-
Leon, gouvernées par le parti au
pouvoir, le Parti populaire (PP), se
sont abstenues, signes des ten-
sions que provoque, au-delà de la
couleurpolitique,l’austéritéimpo-
séeparMadrid.

Le gouvernement n’est pas prêt
à relâcher la pression. Pourmettre
aupaslesrégions,ildisposedelaloi
de stabilité financière qui lui per-
metdesanctionner les frondeuses.

Depuis lundi, il peutaussi jouer
du Fonds de liquidité autonome
(FLA). Ce «mécanismede soutienà
la liquiditédes régionsautonomes,
bornédans le tempsetvolontaire»,
remplace le projet d’«hispanobo-
nos», cesempruntscommunsaux
régions.

Madrid a reculé devant cette
idée de mutualisation de la dette
avec lagarantiede l’Etat.A laplace,
il a ouvert cette ligne de crédit,
dotéede 18milliardsd’euros.

«Obligations pourries»
Un grand nombre de régions

devrait y avoir recours pour
affronter des échéances de dettes
d’un montant de plus de 17mil-
liards d’euros d’ici à la fin de l’an-
née, auxquels s’ajoutent 15mil-
liardspourfinancerledéficitauto-
risé en 2012.

Beaucoup d’entre elles n’ont
plus accès auxmarchés ou alors à
des tauxprohibitifs.Enparticulier
les trois régions classées dans la
catégorie des «obligations pour-
ries»parl’agencedenotationMoo-
dy’s : la Catalogne, la Communau-
té deValence et laMurcie.

Le FLA soumettra toutefois les
régions qui le solliciteront à des
conditions strictes.Dans les quin-
ze jours suivant l’approbation du
crédit, concédé au même taux
d’intérêtque celui quepaie le Tré-
sor public pour se financer sur les
marchés, avec une légère marge,
elles devront présenter un nou-
veau plan d’austérité.

Si le ministère des finances a
desdoutessur laviabilitédecelui-
ci, il pourra envoyer des inspec-
teurs. Et si la région, en difficulté,
n’applique pas lesmesures d’éco-
nomie qui lui sont « recomman-
dées», le gouvernement pourra
intervenir et imposer ses recom-
mandations.

Un mécanisme sévère qui res-
sembleàceluiqueBruxellesappli-
que aux pays qui ont fait appel à
un plan de sauvetage européen.p

SandrineMorel

L e marasme économique
mondial devrait se poursui-
vre dans les prochains mois,

mais sans s’aggraver significative-
ment. Et, dans ce contexte, l’Euro-
pe restera, cette année et en 2013,
l’«homme malade», si l’on en
croit les prévisions trimestrielles
publiées par le Fonds monétaire
international (FMI), lundi
16juillet, àWashington.

Celui-ci estime que la croissan-
ce mondiale atteindra 3,5% en
2012, alors qu’il s’attendait, en
avril, à une progression de 3,6%.
Pourlespaysavancés,aucunerévi-
sion n’a été faite et la hausse pré-
vue cette année demeure à 1,4%
avec la convalescence des Etats-
Unis (+2%) et celle du Japon
(+2,4%).

En revanche, le Fonds prévoit
désormais+5,6% contre +5,7% en
avril pour les pays en développe-
ment. En effet, les grands émer-
gents connaissent un net ralentis-
sement, comme la Chine (+8% au
lieu de +8,2%), l’Inde (+6,1% au
lieu de +6,8%) et le Brésil (+2,5%
au lieu de+3,1%).

Lazoneeuroseralaseulerégion
du monde en récession en 2012
avecunreculde0,3%(sanschange-
ment) tirée vers le bas par l’Espa-
gne(–1,5%)et l’Italie(–1,9%), l’Alle-
magneréalisantunecroissancede
1%et laFrancede0,3%,soitunpeu
mieux que le Royaume-Uni
(+0,2%).

En 2013, la reprise demeurera
modeste (+3,9% pour l’économie
mondiale) et à deuxvitesses, puis-
que les pays avancés progresse-
ront seulement de 1,9% quand le
mondeendéveloppementremon-
tera à +5,9%.

Les pays émergents «qui ont
assuré l’essentiel de la croissance
mondiale depuis la crise, revien-
nent à des rythmes soutenables et
sont en train d’atterrir en dou-
ceur», selon le FMI.

L’Europe demeurera encore en
retrait en 2013: +1,4% pour l’Alle-
magne et le Royaume-Uni, +0,8%
pour la France, mais – 0,3% pour

l’Italieet –0,6%pour l’Espagne.Le
regain se confirmera aux Etats-
Unis (+2,3%),pasau Japon(+1,5%).

Pourquoi une telle persistance
delamorosité?C’estl’effetdel’aus-
térité. «Les freins de la consolida-
tionbudgétaire sontaumaximum
de leur puissance, relève Olivier
Blanchard, l’économiste en chef
du FMI. Leurs effets multiplica-
teurs ont coûté en moyenne 1 à
1,5point de croissance à court ter-
me dans les pays avancés, et plus
que cela dans les pays en crise.»

En Europe, il faut aussi ajouter
«unresserrementdescréditsenrai-
son des difficultés des banques».
Les risques demeurent forts sur le
Vieux Continent, notamment
pour les pays du Sud, où une inca-
pacitédel’Italieetdel’Espagneàse
financersur lesmarchésauraitdes
effets redoutables pour l’euro, et
doncpour l’économiemondiale.

«Le principal risque est évident:
que les cercles vicieux en Espagne
et en Italie nedeviennentplus forts
et qu’un de ces pays ne puisse plus

se financer sur lesmarchés», souli-
gneM.Blanchard.

«Notre hypothèse est que les
écarts de taux imposés aux pays
emprunteursn’augmenterontpas,
etmêmequ’ilsdiminuerontdouce-
ment, explique l’économiste.Pour
yparvenir, il faut que l’Italie et l’Es-
pagne montrent qu’avec l’aide de
l’Europe, elles peuvent s’en sortir
malgrélarécessionqu’ellesconnaî-
tront en2012 et 2013.»

«Créances douteuses»
Pour juguler l’hémorragie de

capitaux que l’Italie et l’Espagne
connaissent, il fautqu’elles redres-
sent leurbudgetetaméliorent leur
compétitivité par des réformes
structurellesetdesajustementsde
salaires. De ce point de vue, elles
sontsur labonnevoie,maiscelane
suffirapas, selon le FMI.

«Ces pays sont confrontés à des
circonstances très difficiles, estime
M.Blanchard, car leurs banques
sont handicapées par des créances
douteuses et la récession rend leur

ajustement budgétaire difficile. Il
estnécessairepar exempleque l’Es-
pagne soit aidée à recapitaliser ses
banquessanssesurendetterencore
plus.»

LeFMIjuge«surtoutindispensa-
ble» que, tant que ces pays pour-
suivent leur effort d’ajustement,
les taux auxquels ils empruntent
«reviennent à des niveaux raison-
nables». Et pour cela, à ses yeux,
«il faututiliser lesdifférents instru-
mentsquiexistent»,qu’ils«dépen-
dentdeBruxelles»oude laBanque
centrale européenne.

Selon le FMI, là est la tâche la
plus urgente pour éviter un nou-
veau coup de froid sur l’économie
mondiale. D’autant que l’on sait
qu’ilnesetransmetpasseulement
par le biais de la contagion finan-
cière, mais aussi par le canal d’un
commerce des biens et services
très sensible aux coupes dans les
budgets des Etats et, par ricochet,
dans ceux des entreprises et des
particuliers.p

AlainFaujas

ZoneeuroLaCour deKarslruhe rendra son verdict sur
lemécanismede secours européen le 12septembre
LaCour constitutionnelleallemande, la CourdeKarslruhe, a annoncé,
lundi 16juillet, qu’elle rendrait son jugement sur la compatibilité des
nouveauxmécanismes anti-criseprévuspar la zone euro – notamment
leMécanismeeuropéende stabilité – avec les prérogativesduParle-
mentde la République fédérale, le 12septembre. La Cour résiste ainsi
auxpressionspolitiques en faveurd’unedécision rapide. – (AFP.)

Le FMI débloque une nouvelle tranche d’aide au Portugal
Le Fondsmonétaire international (FMI) a annoncé, lundi 16juillet, le ver-
sementd’unenouvelle tranched’aide auPortugal de 1,48milliardd’eu-
ros dans la cadre dupland’aide sur trois ans de 78milliardsd’euros
accordéenmai2011. Une sommeversée endépit des difficultésdupays
à ramener sondéficit à 4,5%duPIB fin 2012. Celui-ci s’élevait déjà à
7,9%englissement annuel aupremier trimestre. «Nous avons identifié
les risques et nous agissonspour les corriger et lesminimiser», a assuré le
premierministreportugais, le 11 juillet.
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Une timide reprise en 2013
PRÉVISIONS DE CROISSANCE DU FMI, EN%

En 2011 En 2012 (prévisions) En 2013 (prévisions)

Bratislava
Envoyée spéciale

L a Slovaquie, c’est un peu une
« success story » depuis
dix ans. Dernière arrivée

dans la zoneeuro (en2009), la voi-
là narguant l’Europe. La produc-
tion industrielle y est toujours en
progression: +2% sur unmois en
mai, +10,8% sur un an, selon des
chiffres publiés le 10 juillet. En
2012, le taux de croissance devrait
tourner autour de 2,5%, loin des
chiffresanémiésdesautresécono-
mies européennes.

Qui se souvient qu’en octo-
bre 2011, Bratislava a rejeté le
Fonds européende stabilité finan-
cière, avantde se forcerà l’approu-
ver au prix d’une crise politique?
Le Parlement slovaque a ratifié, le
22juin, lemécanismeeuropéende
stabilité auquel il participera à
hauteur de 659millions d’euros,
échelonnéssur cinqans.«Onnous
asouventconsidéréscommelabre-
bisgaleusedel’Europe!Etnousvoi-
là maintenant le “good guy” ! »,
sourit JurajKarpis, analysteà l’Ins-
titut d’études économiques et
sociales deBratislava.

Comme s’il entendait rattraper
le temps perdu, ce pays de 5,4mil-
lions d’habitants fait tout à une
vitesseaccélérée.«Jesuis icidepuis
2002 et j’ai l’impression d’avoir
vécudixviesprofessionnelles, telle-
ment tout change vite !», déclare,

d’un ton amusé, Vincent Barbier,
directeur général de Dalkia (servi-
ces énergétiques).

Enmoinsd’unedécennie, laSlo-
vaquie a intégré l’OCDE, l’OTAN,
l’Union européenne puis la zone
euro. Le niveau de vie de ses habi-
tants atteint déjà 70% de la
moyenneeuropéenne.Sonsavoir-
faire en matière de construction
automobile, hérité de l’époque
soviétique,estreconnu.Bienqu’el-
le essaie de se diversifier, l’écono-
mieslovaquerepose,pourl’essen-
tiel, sur ses exportations de voitu-
res et d’écrans plats à destination
de l’UE, ce qui est autant sa force
que sa faiblesse.

Dans l’ensemble, l’euro est
considéré«commeungagedesta-
bilité, enparticulierpour les inves-
tisseurs», estime Jan Cienski, cor-
respondant régional du Financial
Times.

Bratislava doit encore réduire
son déficit public. Le nouveau pre-
mier ministre social-démocrate,
Robert Fico, arrivé au pouvoir en
mars à l’issue d’élections législati-
vesanticipées,apromisdelerame-
ner àmoinsde 3%duproduit inté-
rieur brut (PIB) en 2013, contre
4,8%aujourd’hui.

Soucieux de remplir les caisses
de l’Etat,M.Fico entend fairepayer
les riches. C’en sera bientôt fini de
l’impôtunique à 19%.Dès 2013, les
particulierslesplusfortunéssever-
ront taxés à 25%, et les sociétés à

22%, voire 25%pour lesplus floris-
santesd’entre elles.

«Cettemesurevatuernotrecom-
pétitivité», s’alarme Juraj Karpis,
tout en soulignant que la Slova-
quie reste encore «très attractive
avecunsalairemoyendans l’indus-
triequiatteintunquartde celui qui
prévautenAllemagne».

GrigorijMeseznikov, analyste à
l’Institut des affaires publiques de
Bratislava, est lui aussi préoccupé
par la politique économique du
nouveaupremierministre.«Beau-
coupd’investisseursétrangers sont
venus s’installer en Slovaquie ces
dernièresannéesenraisondenotre
politique attractive de taxes peu
élevées. Nous risquons de les per-
dre», s’inquiète-t-il.

Disparités régionales
«Cette histoire des bas salaires

ne tient pas ! C’est la qualité des
fabrications slovaques et la valeur
ajoutéequ’il faut prendre en comp-
te», riposteVladimirVano, analys-
tefinancieràVolksbank.EnRouma-
nie, souligne-t-il, «les salaires sont
plus bas qu’en Slovaquie, et pour-
tantlesperformanceséconomiques
ne sontpasau rendez-vous!».

Réduire le déficit public alors
que la consommation des ména-
ges est presque atone est un autre
casse-tête du nouveau gouverne-
ment.«Si lacrisede ladettenes’ar-
range pas, il n’y aura pas de redé-
marrage ici. Nous ne sommes pas

liés à la Grèce sur le plan économi-
que,mais ce qui s’y passe auneffet
psychologiquesurnous.Laconfian-
cen’est pas là. Les incertitudes sont
trop grandes quant à l’environne-
ment extérieur et le chômage est
très élevé », remarque Renata
Konecna, directrice du départe-
ment de politique monétaire à la
banquecentrale.

Le taux d’inactifs est l’une des
plaies de la Slovaquie, avec celle
des disparités régionales et des
Roms.SiBratislavaétaleunesanté
éclatante, d’autres régions restent
plongéesdansunepauvretémoye-
nâgeuse. Sur l’ensemble du pays,
oncompte14%d’inactifs,mais jus-
qu’à 30%à 35%dans les provinces
déshéritéesde l’est.

«En 2001, notre taux de chôma-
ge était de 20%. Nous sommes
ensuite descendus à 10%, puis
remontés avec la crise», relativise
Vladimir Vano, avant d’évoquer
« le chômage structurel», autre-
mentditceluidesRoms(8%à10%
de la population, dont 150000
dansune très grandeprécarité).

Sans cette bombe à retarde-
ment – que les gouvernements
successifs refusent de prendre en
charge tant elle leur paraît insolu-
ble–, le tauxdedemandeursd’em-
plois ne dépasserait pas celui de la
Républiquetchèque (10%)oude la
Hongrie (12%), estime l’analyste
financier de laVolksbank.p

FlorenceBeaugé

LaBCE veut faire payer
les créanciers des banques

LeFMIpointelerisquededégradation
delasituationenEspagneetenItalie
L’institutionréviseà labaisse sesprévisionsdecroissanceauniveaumondialpour2012et2013

MarioDraghi, président de la
Banque centrale européenne
(BCE), aurait suggéré auxminis-
tres des finances de la zone euro
qu’en cas de sauvetage de ban-
quesmalades, comme enEspa-
gne, les créanciers seniors
des établissements assument
des pertes. Un changement
de doctrine, révélé par le
WallStreet Journal, lundi
16juillet, qui vise à éviter que le
contribuable soit le seul à payer
pour secourir les banques. Jus-
qu’ici, la BCE estimait qu’une tel-
le option comportait un risque
de déstabilisation du système
financier en échaudant les inves-
tisseurs. Dans le cas espagnol,
seules les obligations des ban-
ques non viables seraient
concernées par les pertes, ce qui
peut expliquer ce retournement.

Huitrégions
menacées
d’unemisesous
tutelleparMadrid
Ledéficitdoit se limiterà 1,5%duPIBen2012.
L’Etatouvreune lignedecréditde 18milliards

Hier«brebisgaleuse», laSlovaquiefaitdésormais
figurede«goodguy»delazoneeuro
LesSlovaquesdoivent toutefois réduire leurdéficitpublic. Et le tauxdechômageestélevé
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PER - Price EarningRatio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour l'exercice
courant. PER : FactSet JCF Estimates ; données : la Cote Bleue. n/d : valeur non disponible.

FRANCE CAC 40 3189,97 17/7 0,32 3600,48 16/3 2922,26 1/6 9,00

ALLEMAGNE DAX Index 6597,46 17/7 0,48 7194,33 16/3 5900,18 2/1 9,35

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5673,56 17/7 0,20 5989,07 14/3 5229,76 1/6 9,66

ETATS-UNIS Dow Jones ind. 12727,21 16/7 0,00 13338,66 1/5 12035,09 4/6 11,19

Nasdaq composite 2896,94 16/7 0,00 3134,17 27/3 2627,23 4/1 15,79

JAPON Nikkei 225 8755,00 16/7 0,35 10255,15 27/3 8238,96 4/6 13,11

LESMARCHÉSDANSLEMONDE 17/7, 9h49

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini PER
cours 2012 2012

VALEURSDUCAC40

Cours en euros.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). # : valeur faisant l'objet d'un contrat d'animation.
Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2011. n/d : valeur non disponible. A : acompte, S : solde, T : totalité.

ACCOR ......................... ◗ 24,90 24,99 -0,36 27,14 27,98 18,70 1,15 T FR0000120404
AIR LIQUIDE ....................... ◗ 88,87 88,45 0,48 2,50 92,79 83,45 2,50 T FR0000120073
ALCATEL-LUCENT ........... ◗ 1,00 1,13 -11,55 -16,90 1,97 0,98 0,16 T FR0000130007
ALSTOM ............................ ◗ 25,06 24,89 0,68 6,96 32,90 21,93 0,80 T FR0010220475
ARCELORMITTAL ............... 12,29 12,24 0,37 -13,02 17,96 10,60 0,16 A LU0323134006
AXA .................................... ◗ 10,10 10,01 0,90 0,55 13,25 8,65 0,69 T FR0000120628
BNP PARIBAS ACT.A ........ ◗ 29,77 29,50 0,92 -1,91 39,48 24,54 1,20 T FR0000131104
BOUYGUES ....................... ◗ 19,90 20,11 -1,04 -11,85 23,87 18,55 1,60 T FR0000120503
CAP GEMINI ...................... ◗ 26,48 26,50 -0,04 9,69 34,50 24,04 1,00 T FR0000125338
CARREFOUR ..................... ◗ 14,54 14,48 0,38 -17,46 19,34 12,87 0,52 T FR0000120172
CREDIT AGRICOLE ............ ◗ 3,44 3,43 0,44 -21,01 5,71 2,84 0,45 T FR0000045072
DANONE ............................ ◗ 49,81 49,70 0,23 2,55 54,96 45,93 1,39 T FR0000120644
EADS ................................... ◗ 27,61 27,53 0,27 14,31 31,69 24,02 0,38 T NL0000235190
EDF ...................................... ◗ 17,02 16,98 0,24 -9,49 19,71 14,80 0,58 S FR0010242511
ESSILOR INTL .................... ◗ 71,96 71,89 0,10 31,92 75,52 54,50 0,85 T FR0000121667
FRANCE TELECOM ............ ◗ 10,76 10,75 0,09 -11,33 12,40 9,45 0,80 S FR0000133308
GDF SUEZ ........................... ◗ 18,00 17,97 0,20 -14,75 21,85 15,62 0,67 S FR0010208488
LAFARGE ........................... ◗ 34,11 34,29 -0,53 25,59 36,96 26,07 0,50 T FR0000120537
LEGRAND .......................... ◗ 26,48 26,52 -0,15 6,56 28,65 23,50 0,93 T FR0010307819
L’OREAL ............................ ◗ 93,33 92,09 1,35 15,65 94,80 79,22 2,00 T FR0000120321
LVMHMOET HEN. ............ ◗ 118,95 118,30 0,55 8,73 136,80 108,00 1,80 S FR0000121014
MICHELIN ........................... ◗ 51,60 51,24 0,70 12,97 58,22 45,31 2,10 T FR0000121261
PERNODRICARD ............... ◗ 83,47 83,25 0,26 16,48 84,85 70,50 0,72 A FR0000120693
PEUGEOT ............................ ◗ 6,06 6,04 0,31 -42,65 15,18 6,00 1,10 T FR0000121501
PPR ..................................... ◗ 108,45 107,85 0,56 -1,99 136,90 106,35 3,50 T FR0000121485
PUBLICIS GROUPE ........... ◗ 37,73 37,34 1,04 6,16 43,30 35,10 0,70 T FR0000130577
RENAULT ............................ ◗ 32,84 32,84 0,03 22,56 43,83 26,76 1,16 T FR0000131906
SAFRAN .............................. ◗ 28,45 28,42 0,09 22,58 29,46 22,75 0,37 S FR0000073272
SAINT-GOBAIN .................. ◗ 27,66 28,10 -1,55 -6,74 37,62 25,77 1,24 T FR0000125007
SANOFI ............................... ◗ 60,91 60,95 -0,07 7,33 61,00 53,20 2,65 T FR0000120578
SCHNEIDER ELECTRIC ..... ◗ 43,24 43,20 0,10 6,31 53,47 39,40 1,70 T FR0000121972
SOCIETE GENERALE ......... ◗ 17,23 17,18 0,32 0,17 25,96 14,88 1,75 T FR0000130809
STMICROELECTR. ............. ◗ 3,86 3,85 0,13 -15,92 6,46 3,64 0,09 A NL0000226223
TECHNIP ............................. ◗ 87,00 85,35 1,93 19,80 89,70 68,76 1,58 T FR0000131708
TOTAL ................................. ◗ 36,27 36,01 0,72 -8,18 42,97 33,42 0,57 A FR0000120271
UNIBAIL-RODAMCO ........ ◗ 147,70 149,70 -1,34 6,34 157,70 130,35 8,00 T FR0000124711
VALLOUREC ....................... ◗ 33,77 33,75 0,04 -32,69 58,24 25,68 1,30 T FR0000120354
VEOLIA ENVIRON. ............. ◗ 9,07 9,02 0,55 7,10 13,05 7,88 0,70 T FR0000124141
VINCI ................................... ◗ 35,15 35,13 0,06 4,12 40,84 31,23 1,22 S FR0000125486
VIVENDI .............................. ◗ 15,78 15,79 -0,10 -3,63 17,06 12,02 1,00 T FR0000127771
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Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code

cours préc. /préc. 31/12 haut bas net ISIN

MédiasNRJ, première
radio de France
Pour la première fois depuis
2006,NRJ passedevantRTL en
audience cumulée, avec 11,7%
contre 11,5%pourRTL, selon le
sondageMédiamétriepour la
périoded’avril à juin, rendu
publicmardi 17juillet. France
Inter arrive en troisièmeposition
avec 11%. France Info, quatrième
avec9%, distanceEurope1 (8,7%).

Licenciements à Europe1
Les journalistesThierryGuerrier
etGuillaumeCahour vont quitter
Europe1, a indiqué, lundi
16juillet, FabienNamias, nouveau
directeurde l’informationde la
station. ThierryGuerrier, chargé
de la rubriquepolitiquede lamati-
nale, sera remplacéparCaroline
Roux, transfugede lamatinale de
Canal+. GuillaumeCahour, qui
présentait la tranchede lami-jour-
née, sera remplacéparun journa-
liste de la rédaction, dont le nom
n’apas été dévoilé. Trois autres
journalistesdevraientquitter la
station. – (AFP.)

EnergieNouveau retard
pour l’EPRen Finlande
Le réacteurnucléaire EPR, que le
françaisAreva et l’allemandSie-
mensbâtissent en Finlande, conti-
nued’accumuler les retards, l’opé-
rateur finlandais TVOayant indi-
qué, lundi 16juillet, que l’entrée
en service était repousséeaprès
2014. Cette annoncea, unenouvel-
le fois,mis au jour les dissensions
entre le consortiumfranco-alle-
mandet son client, les deuxpar-

ties se rejetant la responsabilité
de ce nouveaudérapage, qui por-
te à près de six ans les délais du
projet. – (AFP.)

MusiqueRachat d’EMI :
Universal négocie des
cessions avecBruxelles
Pourobtenir l’accordde la Com-
missioneuropéenne sur l’acquisi-
tiond’EMI,UniversalMusic serait
prêt à céder les labelsVirgin
Records et EMIClassics, ont indi-

qué, lundi 16juillet, plusieurs
sources américaines. Elle pourrait
aussi se séparer des droits de dis-
tributiondu label indépendant
Mute. C’est le 6septembreque
Bruxellesdoit se prononcer sur le
projetde fusionUniversal-EMI
qui créerait, dans lamusique, un
championeuropéenpossédant
40%des parts demarchéde la
musiqueenregistrée.

PharmacieGSK rachète
HumanGenome
Legroupepharmaceutiquebritan-
niqueGlaxoSmithKline (GSK) a
convaincu, lundi 16juillet, la
sociétéde biotechnologies améri-
caineHumanGenomeScience
(HGS)de se laisser racheter, avec
uneoffre améliorée à 3milliards
dedollars (2,5milliardsd’euros).
GSKaproposé 14,25dollars par
actionennuméraire. Sonoffre
initiale à 13dollars avait essuyéun
refusdeHGS, qui ne la trouvait
pas assez élevée. Les deux
entreprises collaboraientdéjà sur
le développementde certaines
molécules.

Marchés

Electronique

PasderepreneurpourFreescale
Leministèredu redressementproductif n’a pas trouvéde solutionde
reprisepour l’usinede Toulousedu fabricant américainde semi-
conducteursFreescale (ex-Motorola) et ses 600salariés.Un échec
accueilli, lundi 16juillet, sans surprise par la direction,mais avec amer-
tumepar la CGT– le syndicatmajoritairedans l’atelier concerné –, à
moinsd’unmois de la fermeture.Désormais, les partenaires sociaux et
les institutionnels se concentrent sur lesmoyens d’«accentuer les
efforts de reclassement»des salariés qui seront licenciés le 10août.
821salariés étaient employés à la fabricationen avril2009, lorsque la
directiona annoncé sonprojet d’arrêter la productionde tranches de
silicium, jugées obsolètes. Il y auramoinsde 400 lettres de licencie-
ment selon la direction, 572 selon la CGT, qui ne cachepas sa déception
face à « l’absencede solution»proposéepar le gouvernement.– (AFP.)p

Retrouvez l’ensemble des cotations sur notre site Internet :http://finance.lemonde.fr
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L a vérité sur l’affaire du Libor
–cetauxinterbancairederéfé-
rence calculé à partir du prix

auquel les plus grandes banques
déclarent se financer auprès de
leurs consœurs – est progressive-
ment en train d’émerger. Bob Dia-
mond, l’ex-patron de Barclays, que
cescandaleapousséà ladémission
début juillet est désormais accusé
par son ancien bras droit – égale-
mentdémissionnaire– de lui avoir
ordonné de mentir. Jerry del Mis-
sier, interrogéparun comitéparle-
mentaire britannique lundi
16juillet, contredit ainsi le témoi-
gnage de M.Diamond devant le
mêmecomité il y adeuxsemaines.

La controverse remonte à octo-
bre2008, un mois après la faillite
de Lehman Brothers. Inquiet pour
Barclays, qui doit alors systémati-
quement payer plus cher que ses
concurrentspour se financer sur le
marché interbancaire,PaulTucker,
en chargedesmarchés financiers à
la Banque d’Angleterre, téléphone
à M.Diamond. Il l’interroge à ce
sujet, redoutant que les marchés,
auvudecet indicateur,nes’inquiè-
tent de la situationdeBarclays. Lui
conseille-t-il alors, pour rassurer
les investisseurs, de mentir sur le
taux qu’il doit consentir pour
emprunter à ses consœurs ?
MM.Tucker et Diamond ont tou-
joursdémenti.

Faux, réplique M.del Missier
devant les députés britanniques:
«Ce que M.Diamondm’a commu-
niqué, c’est qu’il y avait des pres-

sions politiques autour de la santé
de Barclays, et que nous devions
déclarer un taux de Libor plus bas
qu’enréalité.»«C’étaituneinstruc-
tion,oui», confirmeM.delMissier.

Il tenteensuitederelativisercet
épisode, rappelantque les circons-
tances à l’époque sont exception-
nelles. Il fait notamment une dis-
tinction claire entre la manipula-
tion du Libor par des traders
entre2005 et 2007, dont l’objectif
était de tirer des profits, et la sous-
estimation du taux en 2008, qui
visait à rassurer lesmarchés.

«Pas inapproprié»
Suiteà ce témoignage, il est très

probable que M.Diamond sera de
nouveauconvoquéàWestminster
pour s’expliquer. Le témoignage
deM.del Missier, pour quiM.Dia-
mond agissait sur ordre de la Ban-
que d’Angleterre, embarrasse éga-
lementM.Tucker, donné jusqu’ici
favori pour succéder à Mervyn
Kingcommegouverneurdel’insti-
tut d’émission: «Cela ne parais-
sait pas une action inappropriée,
étant donné que cela venait de la
Banqued’Angleterre.»

Interrogé par le même comité
parlementaire, Andrew Bailey, en
charge de la régulation bancaire à
la Financial Services Authority,
accusepoursapartBarclaysdesys-
tématiquement traîner les pieds
dans son application de la régula-
tion. «Il régnait une culture visant
à se jouer de nous», affirme-t-il. Et
il ajoute, visant directement
M.Diamond, qu’il était « inquiet
dutonausommet»delabanque.p

EricAlbert
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C e sera la quatrième person-
ne à prendre les rênes de
Yahoo! en moins d’un an.

Auparavant à la tête de la division
géolocalisation de Google, Maris-
sa Mayer vient d’être nommée
directricegénéraleduportail Inter-
net, fonction qu’elle occupe
depuismardi 17 juillet.

Cette nomination s’inscrit dans
unevalsedesdirigeantssansprécé-
dent chezYahoo!MmeMayer succè-
deainsiàRossLevinsohn,directeur
par intérimquiavaitpris le contrô-
lede l’entrepriseaupied levéaprès
la défection de Scott Thompson.
Arrivé de Paypal en janvier2012,
M.Thompson était longtemps
apparu comme un potentiel sau-
veur. Il avait finalement été obligé
de démissionner en mai après un
scandaleliéàunmensongesurson
curriculumvitae.

Selon des informations duWall
Street Journal, déçudenepasavoir
été confirméauposte de directeur
général, M.Levinsohn serait à la
recherche d’un point de chute et
devrait bientôt lui aussi quitter
l’entreprise. De quoi accroître un
peuplus l’instabilitédu groupe.

Arrivée chez Google en 1999,
MmeMayer a été la première fem-
me ingénieur à être embauchée
parlemoteurderecherche.Elleest
décrite par ses anciens supérieurs
commeétantquelqu’unde«méti-
culeux et deméthodique, très atta-
ché à l’expérienceutilisateur».Des
qualités qui, selon les observa-
teurs du secteur, lui seront d’une
grande utilité pour redresser les
comptesduportail Internet.

Anciennement considéré com-
mel’undesplusbeauxsuccèsdela

Silicon Valley, Yahoo! est en gran-
de difficulté. Souffrant d’un posi-
tionnement assez flou, Yahoo! n’a
cessé de perdre de l’audience au
profitdeGoogleouencoredeFace-
book, ce qui a entraîné une fuite
sansprécédentdes annonceurs, et
donc un tarissement de sa princi-
pale source de revenus.

«Innovation technologique»
En2011, le site Internetadégagé

un chiffre d’affaires de 4,98mil-
liards de dollars, en recul de 21%.
Son bénéfice a lui aussi dévissé à
1,05milliard de dollars, une baisse
de 15%. Pour enrayer la crise,
Yahoo! a dû prendre des mesures
drastiques : la suppression de
2000 postes à travers le monde,
soit 14% de l’effectif total du grou-
pe. Celui-ci a, par ailleurs, entamé
descessionsd’actifsensedésenga-
geant notamment d’Alibaba, un
site chinois dans lequel il avait
investi un milliard de dollars en
2005. L’opération est une aubaine
puisqu’elledevraitrapporter7mil-
liardsdedollars (5,7milliardsd’eu-
ros) auportail.

« Il va falloir beaucoup de tra-
vailpour redresserYahoo!, a recon-
nu MmeMayer. Je vais essayer de
créer une expérience utilisateur
sans pareil, en me concentrant sur
l’innovation technologique et sur
le design.»

C’est une première dans la
SiliconValley:MmeMayeraannon-
césagrossesseàYahoo!pendant le
processus de recrutement. «Cela
ne nous pose aucun problème»,
aurait répondu le conseil d’admi-
nistration.p

SarahBelouezzane

BobDiamondadonné
pour«instruction»
demanipulerleLibor
L’ancienpatrondeBarclaysagissaitsouspression
delaBanqued’Angleterre,selonsonex-brasdroit

MarissaMayerdevient
laquatrièmedirectrice
généraledeYahoo!enunan
CetteanciennedechezGooglerejoint leportail
Internetalorsqu’il estengrandedifficulté

Pékin
Correspondance

L a situation se dégrade pour
Alcatel-Lucent. Après une
année 2011 et un premier tri-

mestre 2012 bénéficiaires, le grou-
pe a vu ses comptesvirer au rouge
audeuxièmetrimestre2012.Celui-
ci s’est soldé par une perte opéra-
tionnelle de 40millions d’euros,
contreunbénéficede 108millions
à lamêmeépoqueun anplus tôt.

De ce fait, l’objectif de progres-
siondelamargebrutesur l’ensem-
ble de l’année 2012 ne sera pas
atteint, a prévenu,mardi 17juillet,
l’équipementier de télécommuni-
cation. «A la lumière de la perfor-
mance sur les six premiersmois de
l’annéeetcomptetenudel’environ-
nement macroéconomique diffici-
le, Alcatel-Lucent ne pourra pas
atteindre l’objectif tel qu’il se l’était
fixéentermesdemargeopération-
nelle ajustée pour l’ensemble de
l’année», a annoncé le groupe.

Cette annonce a été sanction-
née par une forte chute du cours
du groupe à la Bourse de Paris : –

11,82%, à 1 euro, un peu avant
9h30mardi.

Plombé par la crise qui sévit en
Europe, Alcatel fait aussi face à la
concurrence des équipementiers
chinois, moins chers et tout aussi
performants. Mais chez ces der-
niersaussi,oncommenceàressen-
tir les effets de la crise. ZTE a ainsi
annoncé qu’il s’attendait à une
baissede60 %à80%desesbénéfi-
ces aupremier semestre.

Lesgainsdel’entrepriseaucours
des six premiers mois se situe-
raient entre 154 et 308millions de
yuans (20 et 39millions d’euros),
contre 769,3millions l’an passé, a
prévenu ZTE vendredi 13 juillet
après la fermeture des marchés.
Lundi 16juillet, cette annonce a été
sanctionnéepar une baisse de 16%
ducoursdeZTE, saplus forte chute
depuisplusde troisans.

Cinquième acteur mondial des
équipements de réseau de télé-
communications par son chiffre
d’affaires, ZTE souffre du retard
pris sur la signature de contrats
avec les opérateurs chinois, plus
prudents dans un contexte de

ralentissement, et d’une baisse
des investissements.

L’entreprise, dont le siège est à
Shenzhen, et dont les activités
reposent de manière croissante
sur la vente de réseaux à l’étran-
ger, subit aussi la dépréciation de
l’euro et de devises de pays émer-
gents.Celase traduitparuneperte
de180millionsdeyuanssur lessix
premiers mois de l’année, alors
que le taux de change lui permet-
tait encore d’engrangerungainde
280millions de yuans au premier
semestre 2011.

Concurrence déloyale
Plusieurs analystes ont dégradé

leursperspectivessurZTE.Cynthia
Meng, de la banque d’investisse-
ment Jefferies à Hongkong, note
quelesperformancesdugroupeau
deuxième semestre «dépendront
de la finalisation de ces contrats
chinoisretardés», toujoursincertai-
ne, tandis que «les fondamentaux
sur les marchés étrangers conti-
nuentde sedétériorer».

ZTE peut en revanche compter
sur son activité de terminaux. Elle

prévoitdavantagede livraisonsde
téléphones mobiles au troisième
trimestre, ce qui lui permettra de
tenir ses prévisions de 27millions
de smartphones écoulés en 2012.

Le groupe est dans le collima-
teur des autorités européennes et
américaines.LaCommissioneuro-
péenne envisage d’ouvrir une
enquête contre lui et son homolo-
gue Huawei, tous deux soupçon-
nés d’avoir bénéficié de subven-
tions étatiques chinoises créant
une concurrencedéloyale.

Aux Etats-Unis, le FBI enquête
sur lerôle jouéparZTEdans laven-
te à l’Iran de matériel de télécom-
munications provenant des Etats-
Unis,malgrél’embargoàl’exporta-
tion vers la république islamique.
ZTE aurait fourni au premier opé-
rateur public iranien un système
desurveillancedu réseau incluant
dumatériel américain.

Le ministère du commerce
chinois a exigémardi deWashing-
ton qu’il traite les entreprises
chinoises demanière «équitable»
et « juste».p

HaroldThibault

Alcatelrepassedanslerouge,
lesprofitsduchinoisZTEs’effondrent
Legroupe françaisabandonnesonobjectifdeprogressiondesamargeopérationnelle en2012
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Maisqu’allait-ilfaireaux

îlesCaïmans?

NewYork
Correspondant

D
ans cette campagne prési-
dentielle américaine, on a
parmoments le sentiment
qu’on ne parle plus que
d’argent. Pas seulement
parce les sommes levées

par lescandidatsbattentdesrecords.Mais
surtout parce qu’avec Willard Mitt Rom-
ney, qui sera investi par le Parti républi-
cain en septembre, un ex-pur financier
pourrait pour la première fois entrer à la
Maison Blanche. Ce fils de PDG a suivi le
parcours rêvé des années de la finance
triomphante: la formation à la Harvard
Business School, puis le consulting pour
se faire lesdents, et enfin l’envoldansune
desactivitéslesplusrémunératrices,lepri-
vate equity, ou capital-investissement.
Cette dernière occupation fait aujour-
d’hui l’objetdenombreuxarticlesdepres-
se. C’est elle, aussi, qu’attaque l’équipe de
BarackObama.

C’est en 1983 que MittRomney entre
chez Bain &Company. Un an plus tard, le
fondateur, Bill Bain, lui confie les rênesde
BainCapital, ladivisionprivateequitynou-
vellementcréée. Il s’ymontrerabrillantis-
sime. Sous sa férule, de 1984 à 1999, elle
rapporta un dividende moyen de… 88%
l’an,selonunrapportde laDeutscheBank.

Bain Capital, Maxime Renahy a sou-
vent rencontré ce nom. Avant de fonder
une association de défense des salariés et
consommateurs de la finance, il a long-
temps été agent financier à Jersey et au
Luxembourg, en particulier chez State
Street, qui gère pour ses clients 2200mil-
liardsde dollars dansdes paradis fiscaux.

Une affaire l’amarqué: celle de Samso-
nite. Devenu l’actionnaire de référencede
ce fabricant américain de valises, Bain
avait repris la gestion de son site français
(200salariés) en 2004. Ses manageurs
avaientcommencéparlefairesesurendet-
ter. Les bénéfices servaient à rembourser

l’emprunt levé pour la société. Les verse-
ments passaient par HB Group, une hol-
ding mise en place par Bain au Luxem-
bourg.Là,un«instrumentfinancierhybri-
de» nommé CPEC (convertible prefered
equity certificates), par un jeu d’écritures
complexe,assuraitnonseulementl’absen-
cedetoute fiscalitésurcesbénéfices,mais
aussi la «conversionenactions»des som-
mes versées (lire sur www.fidomes.com
lesarticlesPECetCPEC),desortequelahol-
ding devenait progressivement détentri-
ce des actifs de la société.

Restait à enregistrer les montants pui-
sés sur la «cible» sur unsite offshore, aux
îles Caïmans, d’où ils peuvent être distri-
bués ensuite aux associés du fonds Bain
concerné, en général sous forme de divi-
dendesducapital, bienmoins taxésque le
revenu du travail. Accessoirement, Bain
s’est octroyé chez Samsonite France des
«fraisdegestion»d’unmontantpeucom-
munetaacquis sesbrevetsde fabrication.
Fort utile, après la vente en 2005, de la
société à deux escrocs (récemment
condamnés par la justice française pour
l’avoir menée à la faillite en 2007), pour
ouvrir plus tard un site de fabrication de
valises en Inde qui utilisera les «moules»
de l’entreprise française.

Dans l’affaire, Maxime Renahy estime,
au jugé, que Bain a «pompé» en un an
50millions de dollars (41millions d’eu-
ros), dont les deux tiers sont vraisembla-
blement revenus au propriétaire améri-
cain qui avait vendu Samsonite à Bain.
Depuis, Bain a revendu Samsonite à un
autre fonds, CVC, qui entendait mener
une opération de fusion-acquisition à
Hongkong – «opacité maximale garan-
tie», tranche Maxime Renahy –, et le site
françaisn’existeplus.

L’affaire, dira-t-on, peut êtreun cas rare
etelleaeulieuaprèsledépartdeMittRom-
neydeBain.Maislesquinzeannéessoussa
direction présentent des constantes simi-
laires.CarBain incarne l’èreoù l’économie
financée par des effets de levier mons-
trueuxconnutsonapogée.Certes, l’entou-
ragedu candidat républicain cite toujours
lesinvestissementsdeBainayanttransfor-
médes PMEen succès industriels, comme
Staples,devenuungéantde lapapeterieet
de l’électronique-informatique,ou la chaî-
neDomino’sPizza.

Mais ces financements de type capital-
risque ne sont pas particuliers à Bain. Sa
vraie spécialité, le capital-investissement,
c’est la prise de participation dans des
«cibles» dont il se désengage quelques
années après, une fois qu’ellesont été soit

très valorisées, soit… dépouillées. L’utilité
desparadisfiscauxestalorsprépondéran-
te. La liste des sociétésmenées à la faillite
après avoir engraissé Bain Capital et ses
fondsplacésauxîlesCaïmans,auxBermu-
des et ailleurs, s’allonge à mesure que les
enquêtes journalistiques semultiplient.

Pour schématiser laméthodeBain:
1. La «cible» dans laquelle on investit

doitêtredéjàendettée–«Leprivateequity
nes’intéressejamaisàuneboîtenonendet-
tée», noteMaximeRenahy.

2. Le manageur de Bain l’amène à se
surendetter(«pouraméliorersacompétiti-
vité»). Bain va percevoir de multiples
honoraires,commissions,fraisexception-
nels…sur cesnouveauxemprunts.Desor-
te que plus l’entreprise s’endette, plus la
firme de capital-investissement est en
positionde se rémunérer.

3. La remontée des fonds transite par
Walkers, une société sise à la City de Lon-
dresetà Jersey,qui, via le Luxembourg, les
envoie vers un site offshore où sont enre-
gistrés les divers limited partners funds
(fonds d’associés) que centralise un orga-
nismededit le «General Partners».

Bain est l’un des fonds de capital-inves-
tissement qui ont poussé le plus loin «ce
typedecapitalismequidétruitdesentrepri-
ses bénéficiaires», aux dires de Josh Kos-
man, spécialiste du private equity, auteur
deTheBuyoutofAmerica (Penguin,2009).

Cas extrême: Dade Behring (appareils
médicaux). Bain y entre en 1994, investis-

sement total : 27millions de dollars.
Emprunt mirobolant (1,6milliard) basé
sur 40millions de garantie retirés du
fondsdepensiondessalariés.«Assainisse-
ment» radical (baisse des salaires et plus
encore des assurances-maladie et retrai-
tes des employés). Faillite en 2002. Mon-
tant «remonté» entre-temps aux Caraï-
bes: 420millions de dollars au profit des
manageursde la société rachetée, de ceux
deBainet de leurspartenaires (dontGold-
manSachs).

Cambridge Industries (automobile).
8millions de dollars d’investissement en
1995. Surendettement à 300millions.
Faillite en 2000. 27millions remontés
chezBainenseulshonoraires.MichaelSta-
mer, l’administrateur de biens, écrira :
«Nous avons été incapables d’identifier de
quelle “valeur raisonnablementéquivalen-
te” la société a bénéficié en retour de ses
honorairesexorbitants. Ilsneconstituaient
rien d’autre qu’un moyen utilisé par Bain
pour rentabiliser son investissement.»

AmPad (papier) : acquis en 1994, inves-
tissement de 5millions de dollars ; Bain
récupère 100millions, plus 17 en «hono-
raires»; faillite en 2000, unmillier d’em-
plois perdus. Armco (métallurgie) : pre-
mier investissement de 8millions de dol-
lars, 36millions ponctionnés la première
année; Bain avait gagé les emprunts en
ponctionnant 44millions sur le fonds de
retraite des salariés ; fermeture du site en
2001, délocalisation au Mexique. Stage
Stores (boutiques): Bain y investit 10mil-
lions de dollars en 1989 ; gros succès, il
revend ses parts 175millions en 1997 ;
endetté jusqu’au cou, Stage dépose le
bilan en2000.

OnpourraitencoreévoquerDDi (cartes
aveccircuits intégrés,6millionsdedollars
investis, 10millions d’honoraires ponc-
tionnés et 100 remontés vers les Caraïbes
avant la faillite), Georgetown Steel (sidé-
rurgie), Holson Burnes (photo), Damon
Corp(camping-cars)…LeNewYorkTimesa
enquêtésurseptcasremontantàl’époque
oùMittRomneydirigeaitBainCapital.Ver-
dict : Bain y a engrangé 400millions de
dollars et quatre des sept entreprises ont
déposé le bilan.

Bain s’était aussi fait le champion des
délocalisations. Une enquête récente du
magazineVanity Fairmontre l’importan-
cedesfusions-acquisitionspour«externa-
liser» des sites par Bain après l’achat.
Alors que la « réindustrialisation» de
l’Amérique est un thème récurrent et que
MittRomneyexpliquait récemmentàdes
ouvriers qu’il saura, lui, développer «de

bons emplois américains», ce passé de
«délocalisateur» lui posera-t-il problè-
me? Plus généralement, son mutisme
devient pesant. Vanity Fair a estimé à
30millionsdedollars ses avoirs enSuisse.
«Riend’illégal»,martèle sonéquipe.«Evi-
ter de payer l’impôt est vraiment améri-
cain, tant que c’est légal (…). Nous jouons
tous à ce jeu», a déclaré Lindsey Graham,
un influent sénateur républicain.

En ces temps de retour des scandales
financiers, il n’est pas certain que ce soit
un argument électoral judicieux. Dans
une chronique publiée par le New York
Times intitulée «Mitt et ses zones grises»,
le Prix Nobel d’économie Paul Krugman,
critiquant le refus de Mitt Romney de
divulguer l’état de son patrimoine, de ses
placements offshore et de ses impôts,
ajoutait : «Un homme défendant un pro-
gramme politique très cohérent de réduc-
tion de la fiscalité des plus fortunés (…) a
l’obligation de convaincre les électeurs
qu’iln’a lui-mêmeaucunintérêtpersonnel
à promouvoir la politique qu’il prône.»

M ais un autre élément pourrait
constituer son véritable talon
d’Achille. Pourquoi les Caï-

mans? Ces îles «sont parmi les plus opa-
ques qui soient: du 12 sur l’échelle de Rich-
ter de l’offshore», assureMaximeRenahy.
Leur spécificité estmoins l’évasion fiscale
quelesecretdel’identitédeceuxquiypla-
cent leurs avoirs. Un candidat au poste de
président pourrait se voir demander avec
qui il a été, ou est encore, en relation pri-
vée d’affaires.

Mitt Romney (sa femme et apparem-
ment un de ses enfants aussi) a gardé des
intérêts dans au moins douze des
138fonds Bain aux Caïmans. Qui sont ses
associés? Des noms circulent : ceux d’oli-
garquesrusses,parexemple,oudeBenya-
min Nétanyahou. Cette rumeur pourrait
être due au fait qu’il y a trente-six ans le
premier ministre israélien et Mitt Rom-
ney travaillaientensemblechez le consul-
tant McKinsey. Mais l’identité des déten-
teursdeportefeuillespersonnelsoffshore
gérés par Bain est invérifiable, puisque le
secret conditionne leur existence.

Etonnamment, Walkers, l’administra-
teurdesfondsdeMittRomney,aétérache-
téenmars2012parunesociété, Intertrust,
détenue à 100% par Waterland Private
Equity, dont le PDGest Robert Thielen, un
Néerlandais, ami du républicain. Ce n’est
pas tant sa fortune, gagede réussite socia-
le, qui pourrait handicaper le candidat
Romney. C’est l’opacité qui l’entoure.p

décryptages ENQUÊTE

MittRomneyestmis
endifficultépardes
révélationssurses
anciennesactivités
dans lecapital-
investissement.
L’opacitéqui
entoure les
placementsoffshore
ducandidat
républicainpose
problème

Uncandidatauposte
deprésidentpourrait
sevoirdemanderavec
quiilaété,ouestencore,

enrelationprivée
d’affaires

Mitt Romney
en campagne
àWeatherly
enPennsylvanie,
le 16juin.
JOE RAEDLE/GETTY IMAGES

Sylvain Cypel
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Mahamadou
Issoufou

Président de la République du Niger

I
l ne fait aucun doute qu’il
est dans l’intérêt du Royau-
me-Uni d’être membre à
partentièredel’Unioneuro-
péenne (UE). Notre pays est
déterminé à jouer un rôle

de premier plan dans une Union
solide et stable. Appartenir à l’UE
estunélément-clépour la création
d’emplois au Royaume-Uni, pour
l’expansion de nos échanges com-
merciaux et la protection de nos
intérêts à travers le monde. L’UE
nous donne accès à un marché

d’un demi-million de consomma-
teurs, avec un produit intérieur
brut de près de 14000milliards
d’euros ; marché à l’intérieur
duquel nous pouvons faire des
affaires, nousdéplacer et travailler
en toute liberté.

L’UEnousfournitunebasepour
la coopération avec nos partenai-
res les plus proches sur les ques-
tionstransversales,commelechan-
gement climatique, le développe-
ment international, l’immigration
et le crime organisé. Elle nous per-
met aussi demieux faire entendre
notre voix pour promouvoir les
valeurs qui sont les nôtres – la
démocratie, l’économiedemarché
et les libertés individuelles – à tra-
vers lemonde.

Mais aujourd’hui plus que
jamais, l’Europe a besoin de se
réformer. Elle peut certes se tar-
guer d’acquis considérables, mais
elle souffre aussi de défauts bien
réels et il lui faut s’adapter si elle
veut être en mesure de faire face
aux enjeux d’aujourd’hui comme
àceuxdedemain.

Elle doit se réformer pour faire
face aux défis qui sont les siens :
renforcer sa compétitivité, aider la
zoneeuroà retrouver la stabilitéet
renforcer sa légitimité démocrati-
que. Nous devons ouvrir davanta-
ge lemarchéde l’UE et lesmarchés

mondiaux.Nousdevonsfairepreu-
ve d’un plus grand dynamisme et
réduire le poids de la législation
pourpermettre à l’Europede créer
des emplois et de renouer avec la
croissance. Il nous faut un budget
européen plus efficace. Nous
devons également préserver nos
intérêts en élargissant l’UE et en
menant une politique étrangère
en action, par exemple pour pro-
mouvoir la démocratie en Afrique
duNord.

La crise de la zone euromodifie
aussi les contours de l’UE. Notre
pays comprend bien les raisons
qui poussent les membres de la
zoneeuroàvouloirrenforcerl’inté-
gration budgétaire et économique
au sein de l’union monétaire. Le
Royaume-Uni ne s’opposera pas à
ceprocessus.Aucontraire,ilappor-
tera encouragements et soutien
aux mesures qui s’imposeront,
tout en veillant àmaintenir l’inté-
grité du marché unique et en
œuvrantpouruneréglementation
plus efficacedu secteur financier.

Ce processus devraitmener à la
construction d’une UE à «géomé-
trie variable» permettant aux
Etats membres de coopérer dans
divers domaines sans qu’il n’y ait
qu’une seule manière de le faire.
Cettefaçondevoirleschosesestlar-
gementpartagée en Europe, et elle
vient de recevoir à Londres le ren-
fortduprésidentfrançais,François
Hollande. Cela devrait rendre l’UE
plus efficace pour en faire un
ensembledotédelasouplessed’un
réseau, et non de la rigidité d’un
blocunitaire.

La crise de la zone euro a, dans
touslespays,intensifiéledébatsur
l’avenirdel’Europe,etleRoyaume-
Uni n’y fait pas exception. Mais si
nous devons apporter certains
changements,démocratieet légiti-
mitédoivent resterde rigueur.

L’image de l’UE s’est dégradée
dans l’opinion des Européens pas-
sant dans les sondages de 52%
d’opinions favorables en 2007 à
31% en 2011. Parce que l’UE ne dis-
pose pas d’une assise démocrati-
que aussi forte que les Etatsmem-
bres,ellealedevoird’agirpourren-
dre compte davantage de son
action et faire preuve d’une plus
grande transparence, efficacité et
intégrité.

Pour permettre à l’UE de pour-
suivre son développement, nous
devonsdéterminerdemanièreclai-
requand lesdécisionsdoiventêtre
prises aux niveaux national ou
local, au plus près des populations
concernées,etquandilvautmieux

agir à l’échelon européen oumon-
dial, dans le respect du principede
subsidiarité et du rôle des Parle-
mentsnationaux.

Lemoment est donc venu pour
le Royaume-Uni de se pencher sur
ces questions. Notre Parlement a
commencé, jeudi 12juillet, àpasser
en revue les activités de l’UE et la
manière dont elles affectent le
Royaume-Uni. Ce processus fait
partie intégrante de l’accord de
coalitiongouvernementaleconclu
en2010auRoyaume-Uni.

Vu la gravité des décisions que
cela peut entraîner, nous devons
nous assurer que le débat lancé
dans notre pays, comme celui
menéà travers toute l’Union euro-
péenne,vaaufonddeschoses,ana-
lyse bien les problèmes et repose
sur des faits objectifs solides. C’est
un impératif incontournablepour
toutdébatdémocratique.

Cette consultation n’a pas pour
but de déterminer s’il convient ou
non pour notre pays de rester
membre de l’UE. Il n’est pas ques-
tion qu’à l’issue de cet exercice, le
Royaume-Uni se désengage ou se
retirede l’Union.Desexpertseuro-
péens et internationaux seront
consultés par notre pays sur les
divers domaines où l’UE inter-
vient.

Ceseralàl’analyselaplusappro-
fondie et la plus détaillée possible
de l’exercicepar l’UEdeses compé-
tences et de ce que cela signifie
pour le Royaume-Uni et ses
citoyens. Nous nous assurerons
ainsiquenotredébatnationalrepo-
sesurunebonneconnaissancedes
faits et apporte un appui essentiel
aux décisions à venir. Il faudra du
temps pour fournir un travail de
qualité et ce processus se termine-
ra fin 2014.

Tout comme le groupe de
réflexion sur l’avenir de l’Europe
lancépar leministre allemanddes
affaires étrangères, Guido Weste-
rwelle, ce travail de réexamen va
aussi constituer une contribution
importante, pragmatique et
constructive au débat en cours à
travers l’Europesur l’avenirde l’UE
elle-même.p

P
our la troisième fois enmoins
d’une décennie, mon pays est
l’épicentred’unecrisealimen-
taireetnutritionnellerégiona-
le qui atteint 18,6millions de
personnes. Pour la première

fois, néanmoins, nous avons anticipé les
risques pour tenter d’éviter le pire. Nous
avonsaussidéveloppéuneapprochepour
mettre fin à ce cycle de la faim.

En associant à la volonté politique des
dirigeants d’Afrique de l’Ouest le soutien
de la communauté internationale, nous
pouvonsprotéger desmillions deperson-
nes au Sahel, lors des prochainsmois qui
s’annoncent difficiles. Mais nous devons
agirmaintenant.

Il y a neuf mois, dès les premiers
signes annonciateurs d’une importante
sécheresse au Niger, j’ai alerté sur les ris-
quesd’unecrisealimentaireetnutrition-
nelle à venir dansmon pays et fait appel
à l’aide internationale pour prévenir les

pires conséquences de la sécheresse.
Alors que le manque de pluie amenui-

sait nos récoltes et que les prix alimen-
taires continuaient d’augmenter, il était
clair que les citoyens du Niger auraient
besoind’assistance.Parailleurs,avec60%
desfamillesvivantsousleseuildepauvre-
té, et des prix de 30% à 40% plus élevés
que la moyenne de ces cinqdernières
années, il apparaissait clairement que ce
besoin se faisait plus urgent que jamais.

Marquant un changement décisif par
rapport au passé, dès le mois d’octo-
bre2011, un plan de réponse d’urgence a
été établi en consultation avec les dona-
teurs et les organisationshumanitaires. Il
a permis de soutenir les moyens d’ex-
istencede plus d’unmillionde personnes
dans les premiersmoisde l’année, etde se
préoccuper des populations vulnérables
dans lesmois qui ont suivi.

L’ampleur du défi n’en demeure pas
moins immense. Actuellement, plus de
six millions de Nigériens manquent de
nourriture. Après des mois à faire durer
lesmaigresstocks, lesréservesdesvillages
sont désormais vides, le prix des céréales
de base a augmenté pour devenir inabor-
dable, le fourrage manque pour les ani-
maux et la malnutrition augmente. Les
mois à venir seront les plus difficiles, et
sans aide, des vies serontdétruites.

Le Niger dispose d’un plan clair pour
protéger ses populations pour les mois à
venir, mais seuls 45% des fonds nécessai-
res sont disponibles. Nous sommes donc
entrés dans une course contre la montre.
Or, comme l’a tristement rappelé la crise
dans laCornede l’Afriqueen2011, interve-
nir tardivement coûte des vies, fragilise
les moyens d’existence et crée des situa-
tionscomplexes.Prévenirlamalnutrition
d’un enfant est bien moins coûteux que
de la traiter. Face aumanque de nourritu-

re, les agriculteurs et les éleveurs recou-
rent à des stratégies de survie drastiques:
ils contractent des dettes, vendent leurs
biensoudiminuentleurnombrederepas.
Si nous n’investissons pasmaintenant de
façon appropriée, ce cercle vicieux de pri-
vationrisqued’enfermerdurablementles
populationsdans le piègede la faim.

Agir maintenant est un impératif
moral pour protéger les plus vulnérables,

maisplusencore,nousdevonstous–gou-
vernements de la région, pays donateurs,
agencesdesNationsunies,ONGet secteur
privé – œuvrer ensemble à changer la
manière dont nous travaillons pourmet-
tre un termeà ces crises récurrentes.

Pour garantir un futur où chaque per-
sonne au Sahel dispose de suffisamment
denourriture,nousdevonschangernotre
approche et chercher des solutions à long
terme. C’est pourquoi j’ai fait unepriorité
pour mon gouvernement d’améliorer la
productivité de l’agriculture, de promou-
voir l’irrigation et les technologies solai-
res, de moderniser l’élevage, d’améliorer
les infrastructures et de protéger l’envi-
ronnement.LesNigérienspeuventetvont
nourrir lesNigériens.

Nous pouvons déjà compter sur de
réels succès en matière de lutte contre la
faim et la malnutrition. Notre système
d’alerte rapide nous a permis de venir en
aideauxpersonnesvulnérablesavantque
lacrisenedémarre. Le restockageacontri-
bué à rendre les céréales accessibles à des
prixplusabordables.Letraitementcontre
lamalnutritionestdisponiblepourdavan-
tage d’enfants – plus de 300000 d’entre
eux en ont bénéficié l’année dernière.
Mais nousdevons fairemieux!

Nousdevonsbriser lecyclede la faimet
de la malnutrition. Pour ce faire, nous

devons aller au-delà de l’aide d’urgence.
Nous devons investir dans des program-
mes qui renforcent la résilience de nos
populations, pour que les sécheresses ne
soient pas automatiquement synonymes
de crise mais aussi pour que nos popula-
tions puissent prospérer durant les bon-
nesmais aussi lesmauvaises années.

Des investissements à long terme sont
nécessaires pour réduire la pauvreté des
nouveaux systèmes d’irrigation et d’ap-
provisionnementen eau, des cultures dif-
férentes et mieux adaptées, des réserves
alimentaires robustes, des marchés
mieux régulés et un meilleur réseau de
transportspouraccroîtrelaproductionali-
mentaire. Et nous devons consolider ces
investissementspar le biaisd’unmeilleur
accès aux services de santé, à l’éducation,
et à la protection sociale.

Ce sont les dirigeants de l’Afrique de
l’Ouest qui doivent conduire la région
dans une ère de sécurité alimentaire, et
c’est avec l’appui et l’assistancede la com-
munauté internationale que nous serons
enmesure de le faire.p

DavidLidington
Ministre britannique chargé
des affaires européennes

D
epuissonélection,François
Hollandeafaitdelanorma-
lité sa ligne de conduite. Il
n’en dévie jamais. Il garde
la pose, entretenant avec
soincetteimagedeM.Tout-

le-Monde qui lui a si bien réussi durant la
campagne. Un président sans parapluie
sous l’averse, un président s’arrêtant aux
feux rouges et respectant (mais pas tou-
jours…) les limitations de vitesse, tandis
que son gouvernement prend le métro et
voleenlowcost,n’est-cepascharmant?Un
présidentquisembleêtre, et–mieuxenco-
re!–vouloirêtreànotreimageàtous,n’est-
ce pas séduisant? C’est, à la vérité, au
moinsaussi inquiétantquesympathique.

Onpeutcertesplaiderqu’autermed’un
quinquennat vibrionnant le pays avait
envie de normalité : c’est bien sur ce
contraste que François Hollande – peut-
être faute d’idées originales ? – a bâti
depuis unan toute son entreprise de
conquêtedupouvoir.Maisest-cecedontla
France a besoin? Il y a toutes les raisons
d’endouter. Parcequ’ellea toujours refusé
d’êtreunenationcommelesautresetqu’el-

leseveutporteused’unmessageuniversel,
maisaussiparcequ’elleestaujourd’hui,en
termes de rayonnement économique et
politique, à la croiséedes chemins, la Fran-
cenepeutpassecontenterderegarderpas-
serlestrains.Il luifautretrouverunevérita-
ble ambition, celle de la reconquête. Dans
cecontexte,ériger lamesureetlamodestie
en ultime aspiration du pays serait un
contresens historique. Il n’y a, en réalité,
qu’un pas entre le désir de normalité et le
renoncement.Et leprésidentpourraitbien
le franchir sansmêmes’en rendrecompte.

Nepasconsentiraudéclin:voilàcequia
motivé toutes les grandes figures de notre
Histoire. Charles de Gaulle était hanté par
ce qu’il nommait la «portugalisation de la
France», cette érosion insensible au terme
de laquelle une puissance impériale
devient l’appendice d’un continent entré
sans elle dans la modernité. C’est précisé-
ment le même risque que la France court
aujourd’hui: ployant sous les déficits, elle
voit peu àpeu s’éroder ses positions.Nous
sommes menacés, pour citer Claude
Imbert, d’un «repli dans l’ombre après des
siècles lumineux». Cequinousguette, c’est

l’effacement. L’enjeu est aujourd’hui pour
laFrancederefusercequin’estpasunefata-
lité,maisseulementlefruitdenotreabdica-
tion. D’assumer, pour elle-même, pour ses
enfants, mais aussi pour le monde, une
volonté de puissance qui n’a rien de hon-
teux.

Puissance. Le mot est lâché. Il pourrait
sembler naturel pour notre pays ; il est
pourtant presque tabou. La présencemili-
taire de la France dans le monde? Le nou-
veau pouvoir s’est empressé de la réduire
et il ne semble plus la tolérer quepour des
raisons humanitaires. L’ambition mariti-
me et portuaire judicieusement ravivée
danslecadrede l’ouverturedeParisverssa
façademaritime par le précédent gouver-
nement? En passe de s’échouer pour être
abandonnéeànosvoisins.Laforcedenotre
industrie? On ne veut la restaurer que
pour éviter des suppressions de postes et
des fermetures d’usines – pas pour rayon-
ner: l’envie même semble nous en man-
quer.

Abiendeségards, lanormalité,nouvelle
coquelucheofficielle,est,plusqueleretour
d’une vertu cardinale oubliée, un nouvel
avatarde cet embarras de soi-mêmené du
politiquement correct qui rend presque
inconvenants,depuisplusieursdécennies,
toutevraievisionpourlepays,toutappétit
de puissance. De peur de l’ivresse, nous ne
voulons plus boire le vin de l’ambition. La
tempérance, comme la normalité, nous
semble un horizon indépassable. La Fran-
ce, pas à pas, se propose commeun art de
vivre enjolivé de glorieux souvenirs, plus
commeune force qui va et quimontrerait
aumondecequ’elleaurait àdire.

Sur cette longue pente doucement glis-
sante,quepeut faire le chefde l’Etat?

Pensergrand.Penser grand,mêmesous
lacontrainte,même–etsurtout–dansl’ad-
versité. Prescrire au pays cet effort vérita-
ble dont il a besoin. Revendiquer, en s’en
donnant lesmoyens, la puissance françai-
se et le leadership européen. La pression
budgétaire est certes redoutable,mais elle
nedoit pasnous empêcherd’investir dans
notre avenir. Or les (très rares) marges
financières qui subsistent sont aujour-
d’hui dévolues à la satisfaction d’intérêts
clientélistes à courte vue (imposition
confiscatoire et démagogique de talents,
âge de la retraite ramenéà 60ans, recrute-
ment de fonctionnaires dans l’éducation
nationale sans aucune évolution annon-
cée en matière de pédagogie ou de réfor-
mes, coup de pouce au smic…). On peine à
apercevoir dans tout cela quoi que ce soit
de nature à permettre au pays de sortir de
la spiralede l’échec.

La Francen’estpasunpaysnormal: elle
estlaFrance.Etellen’estpasdansunesitua-
tion normale: elle est menacée de reléga-
tion.Qui peut croire que c’est seulement à
force demodestie et denormalité qu’on la
réconciliera et avec elle-même, et avec le
succès?p

«Notrepayscomprendbien
lesraisonsquipoussent

lesmembresdelazoneeuro
àvouloirrenforcerl’intégration
budgétaireetéconomiqueausein

del’unionmonétaire»

pLeRoyaume-Uni,uneuropéenconvaincu
Desréformess’avèrenttoutefoisnécessaires

«Erigerlamodestie
enultimeaspirationdu
paysseraituncontresens

historique»

«Cetteconsultation
n’apaspourbut
dedéterminer

s’ilconvientounon
derestermembre

del’UE»

pLa«présidencenormale»,
unrenoncementinopportun

«Nousdevonsinvestir
dansdesprogrammes

quirenforcent
larésilience

denospopulations»

¶
L’examen

des politiques
européennes

lancé le 12 juilelt
par le

gouvernement
britannique,
devrait se

conclure en 2014

EdouardPhilippe
Député etmaire (UMP) duHavre

¶
Plus de 18millions

de personnes sont menacées
par la famine au Sahel

pAgissonsmaintenantcontrelafamineetlacrisealimentaireauSahel
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Réaménagement
du port en eau profonde,

financé à 80%
par les Chinois

Port de
Gwadar

Fin 2011,
un accord signé
entre la Chine
et les Seychelles

pour bâtir des installations
à des fins de

réapprovisionnement
de lamarine chinoise
a ravivé l’anxiété

indienne.

SE
YCHELLES2

En février 2009,
Hu Jintao

a visité l’îleMaurice,
et négocié la création

d’une « zone économique
spéciale »

et lamodernisation
de l’aéroport
international.

ÎL
E MAURICE3

Piraterie et instabilité politique

Etat failli : incapable de contrôler son territoire

Piraterie de plus en plus loin des côtes somaliennes
(entraînant une augmentation des coûts de transport et d’assurance)

Etat fragile (Yémen, Pakistan, Afghanistan)

Incertitude de la stratégie de l’Iran sur le détroit d’Ormuz

Route des hydrocarbures et des porte-conteneurs

Ressources stratégiques : pétrole et gaz

Détroit stratégique : 80 % du commerce maritimemondial
du pétrole transitant par les détroits de Bab el-Mandeb, Ormuz et Malacca

L’enjeu du pétrole

Les Maldives Les Seychelles L’île Maurice

Les petites îles stratégiques

1 2 3

Port commercial et/ou accord pour bâtir des installations
aux fins de réapprovisionnement de la marine chinoise

Projet d’infrastructure (canal et pipeline) pour contourner le détroit de Malacca

Base de sous-marins à propulsion nucléaire

Patrouille chinoise antipiraterie dans le golfe d’Aden

Le « collier de perles »

Base interarmée (terre, mer, air)

Base militaire de la marine

Indian Navy dans le golfe d’Aden engagée contre la piraterie

Station d’écoute

La puissance indienne

La poussée chinoise dans l’océan Indien...

SOURCES : HÉRODOTE N° 145, juin 2012 ; FMI ; THE MILITARYBALANCE 2011, IISS ; AFP ;
AVEC L’AIDE DE JEAN-LUC RACINE, DIRECTEUR DE RECHERCHES AU CNRS, ET D’ISABELLE SAINT-MÉZARD, INSTITUT FRANÇAIS DE GÉOPOLITIQUE, UNIVERSITÉ PARIS-VIII INFOGRAPHIE LE MONDE

... qui vise à protéger ses voies d’approvisionnement

... et qui concurrence l’Inde dans sa zone d’influence
et les autres acteurs du jeu régional

Les puissances internationales

Opération « Atalante » : lutte contre la piraterie coordonnée par l’Union européenne

Présence britannique Présence française

Présence américaine Présence japonaise
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L’océanIndiensera-t-ilchinois?

C
’estunlieuessentieldelamon-
dialisation, un espace mariti-
me au cœur des principaux
enjeux géostratégiques de la
planète. Sous l’égidedesEtats-
Unis s’y côtoient les ambi-

tions des deux géants régionaux, qui aspi-
rent à être des puissances mondiales: la
Chineetl’Inde.C’estunocéandit«Indien»,
que New Delhi considère comme son pré
carré. C’est aussi un lien entre l’Europe, le
Proche-Orient, l’Afriqueet l’Asie, oùtransi-
tent les flux maritimes qui nourrissent la
croissancede la planète. Le lieude passage
obligé des ressources africaines et proche-
orientales vers la Chine et l’Inde: un quart
du commercemondial et 80% du pétrole
chinois passent par le détroit de Malacca,
traitd’unionentre l’océanIndienet lePaci-
fique, entre lamerd’Andamanet lamerde
Chineméridionale.

Dès 1947, le premier ministre indien
Jawaharlal Nehru évoquait la «doctrine
Monroe»pourexpliquerque l’Inde,désor-
mais indépendante, ne souhaitait pas la
présence dans sa zone d’influence des for-
ces des pays colonisateurs. Si malgré la
décolonisation, des puissances étrangères
occidentales sont toujours là, la «doctrine
Monroe»à l’indiennea irrigué la diploma-

tieet lastratégie indiennes.L’océanIndien,
autrefois « lac britannique», a connu la
confrontation américano-soviétique pen-
dantlaguerrefroide,puislaprédominance
des Etats-Unis, dont les forces sont présen-
tes sur labasenavaledeDiegoGarcia.

La montée en puissance de la Chine,
alliée du Pakistan, à partir de la fin des
années 1970, et son corollaire, la rénova-
tiondesesarmées–l’unedesquatremoder-
nisations prônées par Deng Xiaoping –,
conduisent également l’Inde à se préparer
à cette menace potentielle en redécou-
vrant son territoiremaritime et en consa-
crantdesmoyenspour l’IndianNavy,héri-
tièrede lamarinebritannique.«NewDelhi
mobilise à cette fin des arguments de soft
poweràpartirdesannées2000,qu’ellecom-
plète par un activisme naval important,
avecdesmanœuvresconjointes (bilatérales
commemultilatérales)tantdanslegolfedu
Bengale qu’enmer d’Oman, et des accords,
visites et déploiements de Madagascar au
Vietnam en passant par Oman et Singa-
pour», relèvent Barthélémy Courmont et
ColinGeraghty dans le dernier numérode
larevueHérodoteconsacréà la«Géopoliti-
quede l’océan Indien».

Lerenouveaupasseaussipar l’achatde
matériel. Auprès des Russes, la marine

indienne acquiert le porte-avions Admi-
ral-Gorshkov, rebaptiséVikramaditya. Il a
débuté en juin sa période d’essais dans la
mer de Barents avant d’être remis aux
Indiens. Il rejoindra le vieillissant Viraat,
acquis auprès des Britanniques, qui doit
rester en service jusqu’en 2020. Deux
autres acquisitions sont programmées
pour une mise en service du premier en
2016. En septembre 2011, le premier
BoeingdetypeP-81,destinéàlasurveillan-
cemaritime, a effectué son vol inaugural
et il sera livré à la marine indienne en
2013.Sa flottedesous-marinsaétérenfor-
cée en avril par l’arrivée d’un nouveau
sous-marin nucléaire d’attaque (SNA), le
Chakra.

«En raison des rodomontades conti-
nues de la Chine dans les mers de Chine
méridionaleet orientale, ce ne seraqu’une
question de temps avant que l’Inde et sa
marinene soient confrontéesau “dragon”
sur la mer. Le seul antidote à la menace
maritime chinoise est le SNA. Alors qu’un
deuxièmeSNAde typeChakradevrait être
acheté aux Russes dès que possible, il n’y a
pas de doute que lamarine indienne a un
besoinurgentdesixàdouzeSNApourrele-
ver les défis dans la vaste étendue de
l’océan Indien, en particulier dans la

régionAsie-Pacifique», aécritenjuilletun
ancien amiral indien, ArunKumar Singh.

Fin 2012 doit être mis en service l’Ari-
hant, premier sous-marin nucléaire lan-
ceur d’engins. Il devrait être équipé d’un
missilebalistiquesusceptibled’emporter
une charge conventionnelle de 500 kilo-
grammes ou une tête nucléaire, avec une
portée de 750 kilomètres. Au total, l’Inde
doit sedoterde cinqsous-marinsnucléai-
res lanceurs d’engins.

Duel
Les responsables de lamarine indienne

ont su jouer aussi de la menace chinoise
pourleursbesoinsbudgétaires.Enseptem-
bre2011, unplan a été annoncé, d’unmon-
tantde60milliardsdedollarsavecuneaug-
mentation prévue de 20% des effectifs
pour développer la puissance navale du
pays. Un mois auparavant, un bâtiment
chinois de surveillance aurait été détecté
dans legolfeduBengale.

Ce duel entre les deux géants régio-
naux, certains cercles de réflexion améri-
cains l’ont théorisé, pour le Pentagone, en
2005,avec ladésormaiscélèbrethéoriedu
«collierdeperles»,censéerésumerlastra-
tégienavalede Pékindans l’océan Indien:
depuis le Proche-Orient jusqu’à lamer de

Chine méridionale, la Chine a bâti un
réseau de bases militaires et logistiques
lui permettant d’assurer la sécurité de ses
voies d’approvisionnement, notamment
en Birmanie, au Bangladesh, au Pakistan
–basenavaledeGwadar–, enThaïlandeet
auSri Lanka avec la base d’Hambantota.

Pour les partisans de cette théorie, cha-
que visite de hauts responsables chinois
dans la régioncorrobore leursvues–com-
me, en juillet2010, le passage au Bangla-
desh du vice-président Xi Jinping, le pro-
chain numéro un chinois, et le renforce-
mentdes liens entre lesmarines desdeux
pays. Ils voient aussi dans la participation
chinoise depuis 2008 à la lutte contre la
piraterie somalienne, qui touche le quart
nord-ouestde l’océanIndien, le signede la
nouvelle projection maritime des forces
dePékin.Maiscette théorienerésisteguè-
reà l’analysedes faits, selon laplupart des
spécialistes, qui soulignent que Pékin
n’aura pas lesmoyens demettre en cause
la supériorité indienne ou américaine
dans l’océan Indien avant aumoins vingt
ans. La Chine cherche à accroître son
influence, certes, mais cela ne passe pas
paruneprésencemilitaire. Sa priorité res-
te lamer deChineméridionale.p

FrançoisBougon

IndeetChine, lesdeuxgéantsrégionaux,confrontentleursambitionsdans
cettezonehautementstratégiquequeNewDelhiconsidèrecommesonprécarré
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New Delhi

Pékin

Vishakhapatnam

Chennai

Port Blair
(Îles Andaman)
Commandement
indien interarmées

Kochi

Karwar

Bombay

Base de Sanya

Projet de canal
pour raccourcir
de 1 000 km la route
maritime
et éviter le passage
par le détroit
deMalacca

Détroit
de Malacca

Détroit
de la Sonde

Détroit
de Lombok

Passage
de Bachi

Diego Garcia
(Royaume-Uni)
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SINGAPOUR
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Hainan

Pékin investit 350millions
de dollars pour un terminal
de conteneurs

Pékin investit
1,2milliard
de dollars dans
le projet d’un
port en eaux
profondes

Isthme
de Kra

Port de
Colombo

Portde
Chittagong

Port de
Sittwe

HambantotaHambantotaHambantota

MALDIVES
1

Voir zoom
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1

50 km

indiens chinois

La stratégie
chinoise face à l’Inde

Ile inhabitée

Défense, sécurité

Aéroport

Habitat

Energie

Réseau de radars

Diplomatie

Infrastructures

Education

Intérêts

Projet réalisé/en projet

Malé

OCÉAN INDIEN

Ihavandhoo
Maarandhoo

Sommet de la Saarc
Novembre 2011

Atoll Malé

Atoll Mulaki

Atoll Kolumadulu

Atoll Haddummati

Atoll Addu

Atoll Haa Alif

Atoll Fadiffolu

L’ouverture d’une ambassade
chinoise àMalé en 2011
et lamultiplication
d’investissements dans l’archipel,
inquiètent l’Inde, qui entend
conserver lesMaldives dans sa zone
d’influence. La situation stratégique
deMalé et l’accroissement du risque de
terrorisme dans les îles inhabitées
attisent la convoitise des deux géants.

1,35 milliard
de Chinois

Population
2012 (est.)

PIB
2012 (est.)

7 992
milliards
de dollars

1 779
milliards
de dollars

1,22 milliard
d’Indiens

89,8
milliards
de dollars

Dépenses
militaires
2012 (est.)

Effectifs
militaires
2011

2,3 millions
d’hommes
et 510 000
réservistes

240 60Têtes
nucléaires

Sous-marins
nucléaires
2011

3 1
1,3 million
d’hommes
et 1,1 million
de réservistes

37,3
milliards
de dollars
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C onnaissez-vousBakken?Et
ThreeForks? C’estdans le
DakotaduNordet leMonta-

na, et c’est làque l’on rejoue la
ruéevers l’ornoir auxEtats-Unis.
Lespionniersnedébarquentplus
enchariots tiréspardes chevaux,
maisen camping-cars.Attiréspar
lapromessede jobsbienpayés
autourdesderricksde foragede
shaleoil (huilede schiste), ils
posent leur sacet réveillentdesvil-
les endormiesen s’exclamant:«Le
Dakota, c’est notreArabie saoudite
ànous!» Ils ont aussi leursgran-
des figures, comme lepatronde
ContinentalResources, le rude
HaroldHamm, lointaineréincar-
nation (enmodèle réduit) du
mythique fondateurde la Stan-
dardOil, JohnD.Rockefeller.

C’estqu’après leboomdes shale
gas (gazdeschiste), celuidespétro-

lesnon conventionnels faitplus
queressusciter ces coinsperdus
d’Amérique. Il va changer l’écono-
miedupayset –qui sait? – faire
sentirdes effets encore incalcula-
bles sur les grandséquilibresdu
monde.

C’est l’avisdeLeonardoMauge-
ri.Dansunrapportpublié fin juin
par l’universitéHarvard (Oil: the
NextRevolution, consultable sur le
siteduBelferCenter for Science
and InternationalAffairs), l’ancien
directeurde la stratégiedupétro-
lier italienENI affirmeque«cephé-
nomènen’estpasunebullepassa-
gère,mais laplusgrande révolu-
tiondans le secteurpétrolier
depuisdesdécennies». Elle va, dit-
il, pousser àplusd’exploration
dans lemondeetpermettred’éten-
dre l’utilisationdesnouvelles tech-
nologiesdu foragehorizontal etde

la fracturationhydrauliqueaux
champspétrolifèresmatures,
pour récupérerplusdebrut.

Après cellesduBrésil, duCana-
daet duVenezuela, cesdécouver-
tesvont«fairede l’hémisphère
ouest le nouveaucentredegravité
de l’exploration-production»en
2020. Inutiledepréciserque
l’hommenecroitpasune seconde
à la finprochainedupétrole!«Il
n’yapasde “peakoil” [pic
pétrolier]envue», tranche-t-il, per-
suadéque laproductionpeutpas-
serde93millionsà 110millionsde
barilspar jourdansmoinsdedix
anset ramener leprixdubaril à
70dollars (contre 100dollars
aujourd’hui)…si la consommation
nes’emballepas.

LesEtats-Unis sont à l’épicentre
decette «révolution». Ils ont créé
la surprise, affirmeM.Maugeri.
Autosuffisantsengaz à la finde la
décennie2010, ils aurontaussi for-
tement réduit leurdépendanceau
pétroleétranger. Leaderdans la
«appeconomy»avecFacebook,
GoogleetApple, ils le sontaussi
dans l’extractiondeshydrocarbu-
res. Et c’est enpartie grâceàdugaz
àbasprixque«l’économieaméri-
caineest, une foisdeplus, en train
de se réinventer», applauditThe
Economist (14-20 juillet).

Les industriesgourmandesen
hydrocarbures (pétrochimie,

chimie,pneus,plastiques, sidérur-
gie, engrais…) commencentà se
redévelopperetparfoisà se reloca-
liser. Citigroupa tentédemesurer
lebonusde cettedouble révolu-
tionénergétique (gazetpétrole)
coupléeàplusd’efficacité: elle
pourraitgonfler leproduit inté-
rieurbrut (PIB) de2%à3%en
2020 (370à624milliardsdedol-
lars), générer 3,6millionsd’em-
ploisnets (dontunbonmillion
dans l’industriehorshydrocarbu-
res) et ramener ledéficitdes comp-
tes courantsbienendessousde
3%duPIB.

Cetaffluxdedeux ressources
abondantesa commencéàmodi-
fier le grand jeuénergétiquemon-
dial. Il redessinera inévitablement
les relations entre ses grands
joueurs, laRussie, les Etats-Unis,
l’Europeet la Chine. Et cene sera
probablementpasgagnant-
gagnantpour tout lemonde. Les
shalegasmenacent la domination
de laRussie, désormais rattrapée
par les Etats-Unis, quin’importent
plusdegazetpourraientenexpor-
ter en2020. Il faut semettreà la
placedeVladimirPoutine: la Rus-
sie risquedevoir se tarir l’unede
sesprincipales ressourcesetyper-
dreaccessoirementun instru-
mentde sapuissance.

Il y a encorequelquesmois,
M.Poutines’était subitementmué

en«amide la terre», dénonçant
lesdégâtsde l’extractiondesgaz
deschiste sur l’environnement; il
s’est ravisé: sonpaysena, et il juge
désormaisque«les entreprises
énergétiques russesdoiventabsolu-
mentêtre prêtesà relever cedéfi
dèsaujourd’hui». Dans l’accord
stratégiquesignédébut 2012 entre
lespétroliersExxonMobilet
Rosneft, qui ouvre les gisements
de l’Arctiqueaugéantaméricain,
lepartenaire russeaobtenuun
accèsauxtechniquesdeproduc-
tiondes shalegas auTexas.

Gazpromrisquedeperdre son
emprisesur l’Europecentrale si
despays comme laPologneou la
Hongriedéveloppent leurs réser-

vesdegaznonconventionnels.Ce
quiobligera le groupe russe, qui
perdde l’argent sur sonmarché
intérieur, à traiterdavantageavec
lesChinois.Uneautremenace,
puisqu’ilsveulent acheterdugaz
russeàbasprix, acquérirdesgise-
mentsenSibérieorientale (ceque
Moscoua toujours refusé) etdéve-
lopper leurspropres réservesde
gaznonconventionnel.

LespétromonarchiesduGolfe,
l’Arabie saouditeen tête, devront
aussi s’adapterà lanouvelledon-
ne, où lepouvoir demarchéde
l’Organisationdespaysexporta-
teursdepétrole se réduira encore.
Après lespaysoccidentaux, c’est
l’Asiequidevientdépendantedu
Moyen-Orient. C’est ellequi va

«devenir lemarchéde référence»
pour lesproducteursduGolfe,pré-
vientM.Maugeri; et laChine«un
nouveauprotagonistedans les
affairesde toute la région». Pékin
l’a anticipédepuisdix ans: il ren-
force sa flottemilitaire et pousse
sespionsen investissantdans les
portsasiatiques jalonnant les rou-
tesdesmatièrespremièresd’Afri-
queetduGolfe.

Ilne fautpas surestimer l’impor-
tancedesenjeuxénergétiquessur
les relations internationales,exa-
cerbésauxEtats-Unisaprès le choc
pétrolierde 1973;ni exagérer les
avantagesde l’autosuffisance,qui
n’est vitalequ’enpériodede
guerreoude crise aiguë. Pendant

encore longtemps,plusde lamoi-
tiédupétrole serapompédansun
arcgéographiqueallantde laRus-
sieaugolfePersique. Les Etats-
Unis continuerontd’être trèspré-
sents,ne serait-cequepourconju-
rer lespérilsdans la région (Iran,
Pakistan)et tenterd’assurer la
sécuritédes fluxpétroliers surun
marchémondial très sensible aux
aléasgéopolitiques.Autosuffisant
ounon,Washingtonn’abandonne-
rapasàPékin samissiondegen-
darmedes routesde l’énergie.

Au fait, quevadevenir la transi-
tionénergétiqueversuneécono-
miedécarbonéeannoncéepar
BarackObamaen2009?p
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D esvacancessurl’îledeBeau-
tépeuventdonnerenviede
se plonger dans un livre

d’ethnologie. La sciencedes rituels
étranges et des croyances irration-
nelles peut-elle percer l’énigme de
cesrelationssocialesquirésistentà
l’approche du vacancier? La Corse
fait l’objetde tantde clichés, la ren-
dant familière dans son étrangeté,

qu’on pourra s’étonner de voir un
ethnologues’y engager.Mais l’eth-
nologiedelaFrances’estconsidéra-
blement développée depuis une
trentaine d’années, sous l’impul-
sion d’Isac Chiva, un collaborateur
deClaudeLévi-Strauss récemment
disparu. Elle se saisit de sociétés
rurales en disparition pour voir ce
quis’enmaintientmalgrélestrans-
formationshistoriques.

L’ouvrage,publiéparGérardLen-
clud, chercheur au Laboratoire
d’anthropologiesociale, rassemble
justement une série d’articles
parus dans les années 1980, après
sonenquêtedansunvillageducen-
trede laCorse.

Réfléchissant sur les raisons qui
l’ont poussé à publier aujourd’hui
ces articles, l’auteur affirme, dans
l’avant-propos, qu’ils constituent
un témoignage historique autant
sur un état de la Corse que sur une
périodede l’ethnologie. Les nostal-
giques pourront regretter aussi
bien l’un que l’autre, car la préci-
siondes descriptions fait accéder à
une densité des relations sociales,
quimanque souvent dans la lectu-
re d’ouvrages plus contemporains
en ethnologie. Combinant archi-
vesetentretiens,l’ethnologueasai-
si la pluralité des couches histori-
quesquifontqu’«unecommunau-
téhumainen’est jamaiscontempo-
rained’elle-même».

Comment tient une commu-
nauté dans une économie de sub-
sistance fondée sur le pastoralis-
me? Gérard Lenclud examine les
techniques de l’élevage ovin et les
structures de la vie familiale. Il

pénètre lesmaquispoursuivre les
transhumances, il soulèveles toits
pour entrer dans l’intimité des
« feux». La famille ne se définit
pas commeuneunité administra-
tive : elle est tantôt restreinte et
tantôt élargie selon les variations
saisonnières.Etpourtantelleaffir-
me son unité souveraine: «Cha-
que famille est un petit Etat qui se
fabriquetoutcequi luiestnécessai-
re», écrivait un observateur du
centre de la Corse. Et elle se trans-
met de génération en génération,
par les droits de succession.

Cette ethnographie des rela-
tionssocialeséclairealorslephéno-
mènepolitiquedesclans.L’existen-
ce d’un système binaire opposant
partitu et contrapartitua été inter-
prétée par certains observateurs
comme une invention de l’Etat
républicain, puisque les élections
sontrégiesdavantagepardesfidéli-
tés familiales que par des débats
idéologiques.

Mais Lenclud montre que cette
organisationduales’ancredans les
mécanismes psychologiques qui
régissent les relationssociales.Plu-
tôt qu’une île régie par une idéolo-
gie égalitaire opposée au bipartis-
me républicain, la Corse apparaît
alors comme «un archipel de
lieux». «Familial ou local, chacun
de ces îlots proclame son indépen-
dance et poursuit obstinément
l’idéal de souveraineté. N’être sujet
que de soi, mais l’être absolument:
autantdire ledevenir contre l’autre
et camper sur le pieddeguerre.»

Oncomprendalorsquel’anthro-
pologue ait quitté l’ethnologie de
la Corse. Refusant de prendreparti
pouroucontrel’identitédupeuple
corse, il a plutôt exploré cesméca-
nismes intellectuels par lesquels
les hommes «s’attachent» à un
patron tout en restant souverains.
Une leçon d’humanité à méditer
sur laplage.p

FrédéricKeck

Cettedoublerévolutionénergétique
(gazetpétrole)pourraitgonfler

leproduit intérieurbrutdesEtats-Unis
de2%à3%en2020

Cetteethnographie
desrelationssociales
éclairelephénomène
politiquedesclans
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LaurenceAnyways

ppv

L e cinéma québécois, entité
quieffarouchelescinéphiles
par son goût emphatiquedu

sujet de société, n’a jamais trouvé
en France, hormis quelques suc-
cès occasionnels, une attention
digne du lien qui nous relie à nos
seuls vrais cousins d’Amérique.
Depuis peu, un jeune énergumè-
ne nommé Xavier Dolan a réduit
d’uncoupenmiettescettepréven-
tion. Enervée et provocatrice,
intelligenteetmalséante, forte de
l’effervescencede la jeunesse, son
œuvre, d’emblée mise en valeur
par le Festival de Cannes, a aussi-
tôt été repérée commeun phéno-
mène à suivre. Il faut dire que le

trajet est impressionnant. Pre-
mier long-métrageà 20ans, d’ins-
pirationouvertementautobiogra-
phique,sur la relationconflictuel-
le et fielleuse entre un adolescent
homosexuel et sa mère (J’ai tué
ma mère, 2009). Le film divise
mais fait beaucoup parler de lui.
La promesse est rapidement sui-
vie d’une confirmation, celle des
Amours imaginaires (2010), sorte
de Jules et Jim de notre temps,
pop,métrosexuel et enlevé.

Avec Laurence Anyways,Dolan
présente son projet à ce jour le
plus ambitieux. Une histoire de
passion amoureuse déchirée
dont l’action, qui dépasse les
deuxheures trente, sedéroulesur
unedizained’années,de la findes
années 1980 à l’aube du XXIesiè-
cle. La belle affaire, dira-t-on,
après Ingmar Bergman et Jean
Eustache.

Précisons: il y a bien une fem-
me et un homme qui s’aiment,
mais l’homme, un beau matin,
veut devenir une femme. Problè-
me. Lucidement formulé par la
femme, effondrée, lorsque son
partenaire lui avoue sa décision:
«Tout ce que j’aime de toi, c’est ce
que tudétestesde toi. »Mais l’alté-
rité transgenre n’est ici que le
cache-sexe, pour ainsi dire, d’une
problématique plus classique : la

capacité d’un couple, qui se veut
naïvementsanslimites,àsurmon-
ter ce qui borne son désir. Le
motifde la transsexualitédevient
ainsi une sorte de figuration litté-
ralede ladéfinition lacaniennede
l’amour: donner ce qu’on n’a pas
à quelqu’un qui n’en veut pas.

Le film qui en ressort est un
monstre déconcertant. D’un côté,
la fuite baroque, le goûtdukitsch,
le scintillement de l’esthétique
queer, la dramaturgie court-cir-
cuitéeenmêmetempsqu’intensi-
fiée par un flot musical omnipré-
sent (de The Funeral Party de The
Cure jusqu’à la «Cinquième» de
Ludwig Van Beethoven). De
l’autre, un bon vieux mélo des
familles, qui ne déroge pas aux
canons: primat du romanesque,
expositionlimpideduconflit, res-
pectdudéroulementnarratif,dia-
logues ciselés, morceaux de bra-

voure pathétiques. Tout démarre
en 1989, par l’évocation d’un
jeune couple branché qui tire de
sonaisance à défier les convenan-
ces le carburant d’une passion
dévorante. Fred (Suzanne Clé-
ment), tempérament de feu, est
scripte dans le milieu du cinéma,
Laurence (Melvil Poupaud),
funambule mélancolique, ensei-
gnanten littératureà l’université.
Lesdeuxpersonnagesportent, du
moins au Québec, un prénom
mixte, à l’unisson d’une époque
qui lâche du lest sur la définition
bio-socialedes rôles etdes genres.

C’est de là, logiquement, que
vient la faille. Une chose est de
cultiver le brouillage des identi-
tés, y compris sexuelles, une
autre de vouloir en changer.
Confronté à cet ultime tabou, qui
vaut à Laurence son exclusion
sociale, le coupleestmisà l’épreu-

ve. Laurence, honnête vis-à-vis de
son désir, se transforme en fem-
memais pense que tout est enco-
re possible entre eux. Fred, à
laquelle est imposée cette méta-
morphose,veut croirequ’elle s’en
accommodera mais présume de
son propre désir. Le mouvement
dufilmprenddès lors la formetra-
gique d’un impossible amour,
d’une élégie qui prolonge sur dix
années de ruptures et de retours
l’agonied’unepassionvouée àun
destin fantomatique.

A côté de personnages secon-
dairesparticulièrementbiencam-
pés (Nathalie Baye parfaite en
mèredétruitedeLaurence,Monia
Chokri électrisante en sœur les-
biennequidisputeàFredlemono-
pole de l’altérité familiale), les
deux rôles principaux jouentune
partition contrastée. Abattage
maximal, un rien épuisant, pour

Suzanne Clément, détermination
tout en finesse et retenue pour
Melvil Poupaud. Si l’acteur fran-
çais y gagne, à n’en pas douter, le
plus beau rôle de sa carrière, le
film y perd en revanche une part
de sa puissance. La sérénité et le
minimalisme du jeu de Poupaud,
destinés ànaturaliser sonperson-
nage dans le cadre d’unepeinture
d’un couple de notre temps, ont
en même temps pour effet
d’étouffer le trouble et la com-
plexitédeladifférencequ’ilreven-
dique. Laurence demeure, aux
yeux du spectateur, un garçon
charmant qui se déguise en fille,
sans que rien du vertige intérieur
qui détermine cette mutation ne
semble affecter sa relation au
sexe, à l’amour ni aumonde.

Quelques films récents – on
pense notamment à Tiresia
(2003) de Bertrand Bonello, Wild

Side (2004) de Sébastien Lifshitz,
ou Mourir comme un homme
(2009) de Joao Pedro Rodrigues –
ont apporté sur le sujet une pro-
fondeur, une ambiguïté et une
sensualité autrement plus désta-
bilisantes.

Il y a sans doute, de la part de
Xavier Dolan, une certaine naïve-
téà réduireainsi lepersonnagede
Laurence au rôle de fer de lance
d’unecampagnecontre lanorma-
tivitésociale.Dumoins,ceroman-
tisme juvénile, associé à la grâce
pimpante de sa mise en scène,
offrent-ils une raison très valable
d’apprécier le film et d’espérer en
lamaturitéd’unauteurquivaaus-
si vite en besogne. p

JacquesMandelbaum

Film canadien de Xavier Dolan, avec
Melvil Poupaud, Suzanne Clément,
Nathalie Baye, Monia Chokri (2h39).

Unechoseestde
cultiverlebrouillage

desidentités,
ycomprissexuelles,
uneautredevouloir

enchanger

Melvil Poupaud dans le rôle de Laurence, enseignant en littérature à l’université dont la décision de changer de sexemet à l’épreuve son couple et sa vie en société. DR

Variationtransgenresurlafatalitéducouple
Enfantterribleducinémaquébécois,XavierDolanréalise, surunsujet tortueux,sonfilmleplusambitieux

«Laquestionn’estpasdesetransformerenfemmemaisd’êtreenfinsoi-même»
EN2010, endécouvrant ledeuxiè-
mefilmdeXavierDolan, Les
Amours imaginaires,présentéà
Cannesdans la section«Un cer-
tain regard», on connaissaitdéjà
le titrede son long-métragesui-
vant.LaurenceAnyways,histoire
d’unhommequi devientune fem-
me,devait être interprétépar
LouisGarrel, qui apparaissait à la
findesAmours. Deuxansplus
tard, auFestival deCannes,Lauren-
ceAnywaységalementà «Uncer-
tain regard» (augranddamde son
auteur,qui aurait bienvoulu
concourirpour la Palmed’or) a
pour interprèteprincipalMelvil
Poupaud, 39ans, dontpresque
trentede carrière à l’écran. Les
deuxhommesracontent lesméta-
morphosesdeLaurence.
Comment s’est fait le choix
de l’acteur qui interprète
Laurence?
Xavier Dolan J’ai toujours su que
SuzanneClément serait Fred, jene
savaispasqui serait Laurence.A
unmomentdonné, il y a euune
oudeuxpersonnesauQuébec.Au
FestivaldeCannes, j’ai demandéà
monagent, qui est aussi celui de
LouisGarrel, si onpouvait se ren-
contrer. Il est venu jouerdans Les
Amours imaginaires, on a eubeau-
coupdeplaisir, ça a été très court.

J’ai su quec’était Laurence. J’ai
orienté l’écriture, c’étaitunperson-
nagequébécois audébut, je lui ai
donnéunemère française. J’écris
pourdes gens, j’ai écrit pourLouis.
Quandà ladernièreminuteçan’a
pas fonctionné,Melvil a eu le cou-
rageet l’héroïsmededireoui, à
deuxsemainesdudébutdu tour-
nage.C’était la faillite autrement,
onétait rendu tellement loindans
leprocessusdeproduction. Il est
arrivé, onaadapté certaines cho-
ses en fonctiondeMelvil. Il s’est
adaptéaupersonnage, à l’histoire.
Melvil Poupaud Jedevais jouerun
petit rôledans le film, celui de la
femmequi est devenueunhom-
me. Je connaissais le scénario,
j’étaisprêt à faire cepetit rôlepar-
ceque j’avais enviede travailler
avecXavier.Quand ilm’a appelé
deuxsemainesavantpourme
demandersi je pourrais faire Lau-
rence, j’ai été emballéparceque je
connaissais le film, lepersonnage.
C’est lui qui a été assezhéroïque.
Du jour au lendemain il a fallu
changerdu tout au tout. Avec
Louisonaunpeuplusdedix ans
d’écart, donc lepersonnageavait
vieilli.
X.D.Quand il est arrivé, il a essayé
ses costumes. Il est tombédedans,
ou le costumeest tombé sur lui. Il

nous est apparu commeLauren-
ce, sans rien enlever à qui que ce
soit.
Dans le choix de l’acteur,
vous n’avez jamais recherché
l’androgynie?
X.D. Jamais.Lefilms’amuseàdon-
nerun lookunpeumasculinau
personnagedeFred, un lookun
peufémininaupersonnagede
Laurencequand ils sont respective-
mentdans les genresque leur a
attribués lanature, audébutdu
film.Quand il devient femme,au
début il est très très femme, et
puis il trouveson style, il estplus
sobre. Pournous auQuébec, Lau-
renceest unnommixte. J’ai appris
aprèsqu’enFrance çane l’était
pas, cequim’énerveparceque
c’est commesi lamère lui avait
donnéunnomde femme.
M. P.Même dans le jeu, il n’était
pasquestionde jouer la femme.
Depuisqu’il estpetit, Laurence se
sent femme.Laquestionn’estpas
de se transformeren femmemais
d’être enfin soi-même. Jenevou-
laispasnonplusdonner l’impres-
sionde faire la folle, la drag-queen.
Il y a desmoments paroxysti-
ques qui sont une nouveauté
pourMelvil…
M. P. Je n’aurais pas joué ce rôle de
lamême façonà25 ou30ans. Ça

tombeàpoint à l’âgeque j’ai. Ça
tientbeaucoupà ladirectionde
Xavier, très précise. Et à Suzanne
qui aquelquechosedeplusani-
malquemoi, spontané, explosif.
Xavier est lui-mêmeuntrès bon
acteur, il sait jouer les scènes, il
n’hésitepas à aller unpeu loin,
quitteà choisiruneoptionplus
soft aumontage. Il ne faitpasbeau-
coupdeprises,maispendantune
prise il demandebeaucoup, il
vous fait refaireplusieurs fois la
mêmechose, pouravoir le choix
aumontage,puisqu’il est sonpro-
premonteur.
Est-ce que le scénario a bougé
en cours de tournage?
X.D.Constamment.Touteslesscè-
nesavec la journalisteontété réé-
critespendant l’été.Ona tourné
endeuxblocs (auprintempset en
hiver), et j’aimonté lepremier
bloc. J’ai été àmêmedevoir cequi
manquait, ce qui était en trop.Des
scènes se sont ajoutées, d’autres
sont tombées.
Vous,Melvil, aviez-vous envie
de refaire certaines scènes?
M. P.Non, j’ai fait confiance à
Xavierdès ledébut. Jemedisais
quemoins j’ouvraismagueule,
mieuxce serait, il était enpleine
possessionde son truc, très inspi-
ré, je n’avaispasdu tout envied’in-

terférer. Ensuitequand je suis reve-
nupour le deuxièmebloc, ilm’a
montré lemontagede cequ’on
avait tournéaudébut, j’ai profité
de cette réadaptation. Jemesuis
dit que lepersonnagenedevait
êtreni trop sombre
ni trophystérique.
X. D. Il m’a fait des commentaires
hyperprécis, c’était vraimentde la
charcuterie: «Ici, tun’aspasune
secondede trop.» Il avait toujours
raison.C’est très très raredans
monentourage…
M.P.Etc’est rarequ’unmetteuren
scène tepermettededire
vraimentce que tupenses
de sonmontage.
X. D.Mais tu as vraiment du juge-
ment. Il était lucidepar rapport à
son jeu.
M. P. Il n’y a pas d’hypocrisie.
Xavier est assezdur sur le tourna-
ge, ilm’adit des chosesassezbles-
santes, il pouvaitmedéstabiliser
mêmependant le tournaged’une
scène.
X.D.Cequim’inquiète, c’est que
jenemesouvienspasquand.
M.P.Parceque j’encaisse.
X.D. Il y aun court-métrageà faire
surmoi: «confirmationd’une
merdehumaine».
M. P.Non, au contraire. Quand tu
medisais des choses commeça, je

medisais : il a raisonparce que
Xaviern’estpasmanipulateur,
c’estquelqu’unenquionpeut
avoir confiance, il a enviede faire
lemeilleur filmpossible. Je ne le
connaissaispas si bienque ça. Il
connaissait très bienSuzanne, ils
avaient l’air contents, jen’avais
pasenviequ’aumontageXavier se
dise«ahc’est dommagequeMelvil
soit là»parcequ’il n’estpas au
niveaudemonuniversoudemes
exigences.
X. D.C’aurait été dommage que je
medise ça, puisque tu esdans cha-
que scène.
M.P.Onnesait jamais.
L’une des singularités du film
tient à la durée de l’histoire,
une décennie…
X.D. Il y a dix ans, j’avais 13ans. Le
film commence au début des
années 1990. On savait que ce
serait difficile parce qu’il faut res-
pecter l’époque. Ce qui se jouait à
la radio, quelmodèle demicro-
onde, tous les petits détails. Pour
les personnages, c’était l’occasion
de créer ce quim’émeut dans la
vie. Le temps qui passe, les gens
qui se retrouvent et sont déçus.
Voilà ce que je trouve émou-
vant.p

Propos recueillis par
Thomas Sotinel
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ACAB (All Cops
AreBastards)

ppv

A CAB est un acronyme, né
dans l’Angleterre des
années 1970, inventépar les

skinheads et signifiant «All Cops
Are Bastards» («Tous les flics sont
des salopards»). La question de
savoir s’il faut prendre cette affir-
mationaupiedde la lettre est bien
sûrlaraisond’êtredufilmdeStefa-
noSollima,cinéastevenudelatélé-
vision et à la paternité estimable
(son père, Sergio Sollima, est
l’auteurderemarquableswesterns
italiensdans les années 1960).

Leshérosd’ACAB,eneffet,appar-
tiennent à une brigade de «céle-
ris» (l’équivalent de nos CRS). Le
récit lesmontreconfrontésà lafois
aux vicissitudes de leur métier et
aux aléas de leur vie personnelle.
En ce qui concerne ce premier
point, ilya l’ordinairedumaintien
de l’ordre, la violence dans des sta-
des livrés à des hordes de «tifosi»
(supporteurs) qui viennent «cas-
ser du flic», lemépris général de la
population. Le deuxième point,
c’est ce que vit celui dont la mère
attend depuis des années un loge-
ment décent, celui dont la femme
veut divorcer en emmenant leur
enfant, celuidont le fils adolescent
est sur le point de devenir un acti-
vistenéonazi…Lescénario,unbrin
schématique,empruntelamécani-
que éprouvée de l’apprentissage
édifiant. Adriano, une jeune
recrue, découvre la réalité dupelo-
ton où il vient d’êtremuté. Le film
de Stefano Sollima fonctionne
doncsurunmécanismedeprisede
conscience, celui du jeune candide

(maispassi innocentquecelapuis-
qu’il se signale immédiatement
par songoût pour la brutalité) face
àune réalité contrastée.Au fur et à
mesure de la progression d’un
récit a priori éclaté, il apparaît de
plusenplus compliquéde caracté-
riser des personnages qui sont
alternativement sympathiques,
malheureux, courageux, victimes
de leur condition sociale et en

mêmetempscorrompus, violents,
dénués de scrupules, n’hésitant
pas,aunomdelacohésiondugrou-
pe qu’ils forment, à violer des lois
qu’ils sont pourtant censés faire
respecter.

Psychologie simple
ACAB adopte la structure

attrayante d’une œuvre à la psy-
chologie simple, fonctionnant

selon les règles d’un spectaculaire
un brin vulgaire mais efficace. De
cepoint de vue, l’usagede lamusi-
que y est particulièrement com-
plaisant. Mais les qualités du film
sont dans ses défauts, justement.
Car il retrouve, par ces caractéristi-
ques mêmes, quelque chose de ce
qui avait nourri le cinéma italien
populairependantlongtemps,soit
une manière de poser des ques-
tions de façon séduisante et
tape-à-l’œil mais indiscutable-
ment efficace, puis d’en compli-
quer les réponses. Ainsi, le specta-
teur, sans cesse sollicité par des
mécanismes d’identification et de
fascination un peu faciles, se
retrouve à perdre moralement
pied lorsque la fictions’abîmeelle-
mêmedans le doute et que lesper-
sonnages révèlent des qualités
contradictoires. p

Jean-FrançoisRauger

Film italien de Stefano Sollima, avec
Pierfrancesco Favino, Filippo Nigro,
Marco Giallini (1 h52).

Immersionchezles«salaudsdeflics»
EnItalie,unebrigadedepoliciersest confrontéeà laviolence, auméprisetauxaléasde lavie

Unebestiolemoustachuequiparle
pourlesarbressuffit-elleàfaireunfilm?
CoquelucheauxEtats-Unis, lemessagerécolodébarqueenFrance

Trois sœurs

ppv

E nespagnol,Troissœurss’inti-
tule Abrir Puertas y Venta-
nas, que l’onpourrait tradui-

repar«ouvrirlesporteset lesfenê-
tres». Empruntéeàundialoguede
La Maison de Bernarda Alba, de
Federico Garcia Lorca, l’expres-
sion dit avec justesse la grâce très
finement chevillée du premier
long-métrage de l’ArgentineMila-
gros Mumenthaler, Léopard d’or
audernier festival de Locarno.

Car, comme la pièce de théâtre
de Garcia Lorca, qui décrivait l’en-
fermement d’une mère et de ses
filles à la suite de la mort de son
mari, Trois sœurs est un faux huis
clos. Même si l’action se déroule
du premier au dernier plan dans
uneseuleetmêmedemeure,àBue-
nos Aires, il ne s’agit nullement
d’un film d’intérieur, replié sur
sonpré carré.

Ce qui intéresse la réalisatrice,
c’est l’air qui circule à travers les
cloisonsde lamaison, cesporteset
ces fenêtres qui claquent sans ces-
se, successivement ouvertes, fer-
mées, forcées, brisées, rafistolées.
Un air de fin d’été, à la fois neuf et
ancien, chargé de promesses et de
fantômes, où soufflent les vents
contraires du grand large et des
esprits frappeurs, et dont la camé-
ra, délicatement mobile, semble
guetter lemoindremouvement.

Polyphonique
Au centre de ces courants d’air,

il y a trois sœurs, Marina, Sofia et
Violeta. Orphelines malgré leur
jeune âge, elles doivent affronter
le décès de leur grand-mère, qui
s’occupait d’elles depuis la mort
de leurs parents. Livrées à elles-
mêmes dans le vaste pavillon
abandonné, elles cherchent à
résoudre la difficile équation qui
leur incombe : comment faire,
ensemble, le deuil de ceux qui les
ont élevées, à un âge où l’on est
sommé de se lancer dans la vie?
Comment respirer à pleins pou-
mons quand on suffoque de cha-
grin ? Quelles poignées faut-il

actionner: celles qui renferment
les secrets des défunts, ou celles
qui ouvrent vers des lendemains
nouveaux?

Face à ces murailles de ques-
tions, chacune essaie de se frayer
unpassage, vaille que vaille.Mari-
na, l’aînée, étudiante sérieuse et
appliquée, veille à la cohésion du
gynécée, tout en folâtrant avec un
voisin. Sofia, sa cadette très apprê-
tée, est plus secrète : en cachette,
ellesort lanuit,fouilledanslegara-
ge, vend les meubles les plus
désuets, arrache le papier peint,
déterre de vieux vinyles qu’elle
partageavecsesdeuxsœurs.Viole-
ta, la benjamine,yest particulière-
ment sensible –c’est la plusmusi-
ciennedes trois.

Cesscènes,durantlesquelles les
héroïnesécoutent autourdu tour-
ne-disque, alanguies et éplorées,
les splendides folksongs de Linda
Perhacs, Vashti Bunyan et Bridget
Saint-John, touchent au cœur de
cequi fait la beauté –simple, poly-
phonique et élégiaque– de Trois
sœurs. Comme en écho, vers la fin
du film, Violeta, partie brutale-
ment vers d’autres cieux avec son
amoureux, adresse par e-mail une
chanson de sa composition à ses
sœurs, une carte postalemusicale
que lesdeux filles écoutent avec le
même recueillement que celles
envoyées, depuis les années 1970,
parPerhacs, Bunyanet Saint-John.

Milagros Mumenthaler, qui a
quitté à 19ans la Suisse où elle a
grandi pour vivre auprès de sa
grand-mère à Buenos Aires, fait
résonner ce vécudansTrois sœurs.
S’y réverbère peut-être aussi, en
sourdine, l’histoire politique
récente de l’Argentine, un pays
marqué, plus que d’autres, par les
deuils et les absences. Mais ce qui
s’y entend avant tout, c’est l’émer-
genced’unenouvellevoixdeciné-
ma–cetartderendrevisible l’invi-
sible, de donner à voir son aérien-
nevibration. p

AurelianoTonet

Film helvético-argentin de Milagros
Mumenthaler. Avec Maria Canale, Marti-
na Juncadella, Ailin Salas (1h28).

Troissœurs,
entredeuxairs
Unpremier filmélégiaque,oùvibrent
ladouleurdudeuil et l’allantde la jeunesse

Les héros d’«ACAB» apparaissent à la fois sympathiques, courageux, violents et corrompus. EMANUELA SCARPA

Le Lorax

pvv

A peine traduit en français,
Theodore Seuss Geisel, qui
signaitDrSeuss, est l’undes

auteurs pour enfants les plus lus
aux Etats-Unis. Après un début
laborieux – il s’est écoulé 47 ans
entre Les 5000 doigts du Dr T, le
premier long-métrage issu de son
univers (sur un scénario original),
etLeGrinch,en2000–,Hollywood
s’est pris d’un irrépressible
enthousiasme pour son univers,
engouement qui tient sans doute
à la compatibilité entre l’image
numériqueet lesfantaisiesdubon
docteur. Après Le Chat chapeauté
(2003) et Horton (2008), voici
donc Le Lorax, créature mousta-
chue dont la réplique la plus
fameuseestgravéedanslamémoi-
re des petits lecteurs américains
« I’m the Lorax, I speak for the
trees» (« Je suis le Lorax, je parle
pour les arbres»).

Ce propos écologique, déclamé
dans un livre paru en 1971, a été
portéà l’écranpar le studio améri-
cano-français Illumination, filiale
d’Universal, et dirigé par Chris
Renaud, l’undesdeuxréalisateurs
de Moi, moche et méchant. On
retrouveradoncdanscetteadapta-
tiondu Lorax l’univers gentiment

dérégléde ceprécédent film: dans
des décors géométriques, des per-
sonnages grotesques ou mièvres
s’agitentetparlentaveclesvoixde
vedettes du jour : Zac Efron et la
chanteuse country Taylor Swift
pour la version originale, Kev
Adams, François Berléand et
Alexandra Lamy pour la version
française. Le message écologique
d’origine subsiste : à Thneedville,
cité dont toutematière organique
(à part les humains) est bannie, le
jeune Ted se met en quête d’un
arbre. Il découvre ainsi qu’au-delà
des murs bariolés de sa ville, la
nature environnante a été détrui-
te. Pour l’amour de sa belle, le gar-
çon refait l’histoire de cette catas-
trophedont les causessont l’appé-
tit insatiabledesmarchandsetdes
industriels.

Bon faiseur
A la sortie du Lorax aux Etats-

Unis, enmars, Universal a été vio-
lemment critiqué en raison de la
multiplication des opérations
commerciales liées au film: les
réclames pour les automobiles
Mazda, les imprimantes Hewlett-
Packard et une chaîne de restau-
rants consacréeaux crêpes se sont
inspirées du message écologique
et des personnagesdu film.

Il semble que la sortie française

soitplusdiscrète,unbonhommeà
moustache jaune inconnu des
enfants ayant ici peude chancede
déclencher une frénésie de
consommation.

D’ailleurs, Le Lorax n’est pas
vouéàdéchaînerlespassions.L’in-
vention graphique de Chris
Renaud n’est guère compatible
avec l’amour de la nature, ses
arbres Truffula ressemblent à des
gadgetsménagers et ses paysages
sont aussi artificiels d’un côté ou
de l’autre dumur d’enceinte de la
ville sans âme. Cette sensation de
faux-semblant est encore accen-
tuée par une musique que l’on
diraitcomposéeparunordinateur
àqui l’ona commandédu rockdes
années 1960. Reste que l’on est ici
chez un bon faiseur, que les
acteurs de la version américaine
(on entend aussi Danny De Vito,
EdHelmset ladéliranteBettyWhi-
te,vieilledameindignedelatélévi-
sion) savent leur métier et que le
montage ne vise qu’à une chose :
tenir l’ennui à l’écart. Cette hype-
ractivité paraît quand même un
peu incompatible avec la contem-
plation de la nature que promou-
vait le bonDr Seuss. p

T.S.

Film d’animation américain de Chris
Renaud (1 h27).
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Lesmeilleures entrées en France

nRetrouvez l’intégralité
de la critique sur Lemonde.fr
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LaurenceAnyways
Film canadiendeXavierDolan
(2h39).

ACAB (All CopsAre
Bastards)
Film italiende Stefano Sollima
(1h52).

LaVie sans principe
Film chinois (Hongkong)
de Johnnie To (1h50).

Trois sœurs
Filmhelvético-argentin
deMilagrosMumenthaler (1h39).

pvvpourquoi pas

TheExchange
Film israéliende EranKolirin
(1h34).

Le Lorax
Filmd’animationaméricain
deChris Renaud (1h27).

nHistorias : les histoires
n’existent que lorsque
l’on s’en souvient
Film françaisde JuliaMurat
(1h38).
Unvillage brésilien, abandonné
de tous, traverséparune lignede
cheminde fer désaffectée.De
vieilles gensyperpétuent, com-

meun rituel, unevie en train de
s’éteindre, sous l’œil d’une jeune
photographe. Entre conte et docu-
mentaire, uneméditationplasti-
que et languissante sur la suspen-
siondu temps.p J.Ma.

vvvon peut éviter
nAfter Life
FilmaméricaindeAgnieszka
Wojtowicz-Vosloo (1h44).
Annasortencourantdurestau-
rantoùellevientd’échangeravec
Pauldesmots trèsdurs. Ellemonte
danssavoiture,démarre…etse
réveilledansunesalledepompes
funèbresoùEliot,qui laprépare
pourses funérailles, tentede lui fai-
recomprendrequ’ ellevientde
mourir. Scénariocousude fil blanc,
cadavresbavardsetméditations
pseudo-philosophiquessur laper-
sistancede l’esprit après lamort
embarrassentuntriod’acteurs
malà l’aisepour fairedece thriller
sansâmeniconsistanceunvérita-
bleectoplasmefilmique.pN.Lu.

Nousn’avons pas pu
voir

Bowling, film français deMarie-
CastilleMention-Schaar (1h30).

ParisManhattan, film fran-
çais de Sophie Lellouche (1h17).

Effraction, filmamériciande
Joel Schumacher (1h23).

Evolution
Nombre de par rapport Total
semaines Nombre Nombre à la semaine depuis

d’exploitation d’entrées (1) d’écrans précédente la sortie

Mauvaisepériodepour les petits nouveaux.Deuxvieuxmastodon-
tes d’outre-Atlantique, installés à demeuredanshuit cents salles cha-
cun, leur coupent lamoquette sous le pied. Onanommé l’indéboulon-
nableAgedeglace 4, toujours en tête du classement avechuit cent cin-
quantemille entrées supplémentaires, flanquéde l’AmazingSpider-
Man (décélérant fortement avecmoitiémoinsde spectateurs), qui lui
colle auxbasques. Les carottes seraient cuites si, parmi les entrants, Les
Kaïra, comédie denos cités, ne créaient la surprise. Sa combinaisonplus
modeste (trois centmille spectateurs pour deuxcent soixante salles) ne
l’empêchepasde décrocher lameilleuremoyenned’entréespar copie
(mille trois cent quarante-neuf).Derrière, hormisPiégée,de Steven
Soderbergh, qui tire son épingledu jeu, les choses se gâtent, notam-
mentpourTomCruise, qui remporte avecRock Forever la timbalede la
semaine (cent quarante-six spectateurs par salle).

Lesfilmsdelasemaine

Unefablemoderneetuncontecruel

Entretien

R évélé en France en 2001avec
son polar virtuose The Mis-
sion, le cinéaste et produc-

teurhongkongaisJohnnieToaréa-
lisépasmoinsde55films(dontElec-
tion1&2, Sparrow,Vengeanceavec
JohnnyHallyday…), et en aproduit
plusencore.Alorsquesesmisesen
scèneaucordeauluivalentleshon-
neurs des plus grands festivals
internationaux,sonpragmatisme,
sa rapidité légendaire l’ont aidé à
survivre dans un contexte de plus
enplusdifficile.
Comment va le cinéma àHon-
gkong?

Onarriveencoreàproduire40à
50 films par an. A la grande épo-
que, il y a vingt ans, c’était 200 à
300. Pour les grosses productions
aujourd’hui, les réalisateurs sont
obligésd’aller travailler enChine.
Vous-même, avec votre société
MilkyWay, travaillez-vous avec
laChine?

Quand l’action se passe vrai-
ment en Chine, on y va. Mais le
plus possible on tourne à Hon-
gkong.
Vousproduisez, étonnamment,
le prochain filmde Jia Zhang-
ke,un cinéaste deChine conti-
nentale esthétiquement très
éloignéde vous?

Quand j’ai découvert son ciné-
ma, j’ai été ébloui. J’ai pensé que
c’étaitunvraigâchisde levoircan-
tonné dans un cinéma très art et
essai. C’est pour cela que j’ai voulu
le produire. Je voulais qu’il puisse
se déployer, accéder à des budgets
plus importants. Ça ne veut pas
direfaireuncinémapluscommer-
cial, mais plus ambitieux, aussi
bien en termes de production que
sur le plan artistique. Nous som-
mes devenus amis, et je lui ai dit :
«Tu me proposes un sujet, des
acteurs,etonle fait». Il apourl’ins-
tant un problème lié au planning
des comédiens. Il devrait bientôt
mecommuniquerunnouveaucas-
ting.Siçamarche,onlanceralapro-
duction à la fin de cette année ou
audébut de l’annéeprochaine.
Aquoi attribuez-vous la crise
du cinéma deHongkong?

C’est une longue histoire… Pen-
dant les années 1980, le cinéma
marchait très bien. Et puis il a été
victime de son succès. Les cachets
ontexplosé, lesbudgetsontexplo-
sé. Les producteurs ont eu de plus
en plus de mal à trouver de l’ar-
gent. Peu à peu, la situation est

devenue chaotique. Le nombre de
films produits a diminué. Les édi-
tionspirates de films enDVD sont
apparues à la même époque. Elles
ont fortement affecté le marché.
Après la rétrocession, l’économie
de Hongkong a commencé à per-
drede sapuissance.Dans lemême
temps, les producteurs hollywoo-
diens commençaient à s’intéres-
ser aux personnalités étrangères,
beaucoupdecinéastesetd’acteurs
hongkongais sont partis là-bas.
Aujourd’hui, on ne trouve pas de
relève. Le cinéma hongkongais a
pris une direction de plus en plus
déclinante, et leniveauestdevenu
tellementbasqu’il luiest trèsdiffi-
cile de se relever.
Diriez-vous que «La Vie sans
principe» est un film sur la crise,
ou simplement surHongkong?

Cette crise a indéniablement
dicté l’écriture du film. Je voulais
montrer la puissance du système
financier, de ces gens riches, puis-
sants, qui utilisent les meilleurs
traders pour concevoir des outils
avec lesquels ils vont dépouiller
les gens. Je les appelle les crocodi-
les de la finance. Mais en écrivant,
j’en suis arrivé àme dire que l’avi-
dité est une caractéristique fonda-
mentale de la nature humaine.

L’argent circule en permanence
dansle film,et cettecirculation,en
effet,met tout lemonde à égalité:
les mafieux, les banquiers et
même les citoyensordinaires…

Hongkong est la troisième pla-
ce financière de la planète. Sa
richesse vient de la finance et de
l’immobilier. C’est un des seuls
endroits au monde où l’on peut
acheter un appartement et le
revendre 20% ou 30% plus cher
unmoisaprès.A laveillede lacrise
de2008,certainsboursicoteursfai-
saient des profits de cet ordre en
une seule journée. Tout le monde
jouait à la Bourse: lemarchandde
fruits, le chauffeurde taxi…C’était
lecasino.L’explosionétait inévita-
ble. Vu de l’extérieur, bien sûr,
c’est unpeudérisoire…
Votremise en scène est toujours
d’une précision redoutable, gui-
dée par une attention au détail
exceptionnelle. Lemoindre ges-
te, lemoindre objet a une fonc-
tion narrative…

J’en suis conscient. Tous les dos-
siers que manipule la conseillère
bancaire, par exemple, sont de
vraisdossiersdeclients.Jefaisénor-
mément de recherche en amont.
Pour la séquence de la banque, par
exemple, j’ai vu pas moins de six

ousept conseillersbancaires.
Cenouveau filmdétone un peu,
cependant, dans votre filmogra-
phie. Le prisme social est une
surprise, la place très importan-
te accordée à la parole aussi.
Faut-il y voir un virage?

Je voulais arrêter momentané-
ment le film de flingues. Pour cet-
te raison, j’ai cherché une histoire
sansbeaucoupd’action, et surtout
sans armes à feu. Et puis c’est vrai
quejemesuisplusinspirédelaréa-
lité que d’habitude. Pour moi ce
fut une expérience, un peu com-
me le sont tous mes films. J’aime
bien diversifiermes sources d’ins-
piration. Que ce soit PTU, TheMis-
sion, Vengeance, je les considère
tous commedes exercices.
Des exercices en préparation
d’un chef-d’œuvre?

Jen’oseraispasdire cela. En fait,
je suis constamment à la recher-
che du filmparfait. J’aimerais être
considéré comme un maître. Cer-
tains disent que je suis un maître
du polar, mais je ne suis pas d’ac-
cord. Mais c’est un statut que
j’aimerais avoir un jour. Peut-être
que parmi tous les films que
j’aurai faits il y enauraungrand. p

Proposrecueillis par
IsabelleRégnier

LaVie sans principe

ppv
Avec sondiptyqueElection etElec-
tion2, réalisé respectivement
en2005et 2006, leHongkongais
JohnnieTo semblait s’être
affranchides schémasducinéma
degenrepurpouraffronterdes
considérationsplus spécifique-
mentpolitiques. Les péripétiesdu
filmdegangstersynourrissaient,
ouvertement,unemétaphore sur
l’histoiremodernedeHongkong
et ledéveloppementd’unnou-
veau typede capitalisme, importé
deChine continentaleet rompant
avec les traditionsde l’ancienne
coloniebritannique.LaVie sans
principepourrait être commela
continuationde cette tendance.
Désormais, le genrepolicier s’éloi-
gneencoreplusou semble, en tout
cas, réduit àuneportioncongrue
(unepartiedu filmconservequel-
ques-unesde ses figures)pourper-
mettreà l’auteurdeTheMissionde
s’attaquerde frontà l’évolution
contemporainede la société
chinoiseet, plusprécisément, à la
récentecrise financièredont il
semblevouloir tout à la fois décri-
re les conséquencesetmettre en
causeses fondements.

LaVie sansprincipeadopteun
pointdevueéclaté, à la foisdrama-
tiquement (plusieurspersonnages
vont se croiser sans jamais se ren-
contrer)mais aussinarrativement
(la chronologiedes faits est inter-
rompueàplusieurs reprises et le
récit revient itérativementà son
pointdedépart). Si le sujetparaît
grave,voire ambitieux, JohnnieTo
ne renoncepas, commeon levoit,
àune certainemanière ludiquede
raconterdeshistoires. Plusexacte-
ment, onpourrait direde sonnou-
veau filmque cen’estplus seule-
ment le cinéma (le filmnoir et ses
conventions)qui est traité comme
unterrainde jeuxmais la société
elle-mêmedont il faudrait décryp-
ter les règles.

Teresa,une jeuneemployéede
banque, tentede remplir sonquo-
tadeventes enessayantdepropo-
serdesproduits financiersà ses
clientsqui vontperdre, enpeude
temps, l’argent investi aprèsune
chutebrutaledes cours. FrèrePan-
ther,ungangster cabochardet
pathétique,essaiede faire sortir
un truanddeprisonen trouvant
dequoipayer la caution. Il semet
à spéculeret àparier sur les cours
de laBourse. Cheung,unpolicier
intègre,doit, de soncôté, trouver

dequoipayer l’acomptede l’appar-
tementque sa femmeconvoite.
C’est lemeurtred’unusuriervul-
gaire,profitantde la situationen
prêtantde l’argent liquideàdes
tauxdémentiels, qui va constituer
lepivot (au sens littéral, puisque
tout tourneautourde cet événe-
ment)du récit. L’apparentecom-
plexitédusystèmeemployépar

JohnnieToest toutd’abord, etune
foisdeplus, au serviced’une
machinequidispenseélégam-
mentune jouissanceentretenue
par le charismedes comédiens, la
beautédes actrices, la drôleriede
certainessituations, la fluidité cho-
régraphiquedumontage.Par le
sentiment, surtout, que Johnnie
To frappe souvent justedans sa
descriptionpourtantultrastylisée.
L’éclatementdespointsdevueet
des situationsest sansdoute ici
unemanièrede s’attaquerà l’im-

possible, la représentationd’une
abstraction,une énergied’autant
plus follequ’elle est invisible, celle
d’unmouvementopaquede l’éco-
nomie. L’argentn’est plus ledieu
visibledeBressonmais il estdeve-
nuunprincipe invisible,un carbu-
rant immatériel.A chaque fois
qu’il prend la consistance concrète
debilletsde banque, il apparaît
commeunélémentdésuet et folk-
lorique (les enveloppesdonnéesà
unchefmafieux lors de sa fête) ou
undéchet immonde (la valisede
l’usurier) , déclenchantpourtant
d’inavouablesappétits. Car ceque
l’ondevine très vite, c’est que le
cinéaste tentede retourneraux
sourceshumainesde l’économie,
àunepulsiondepossessionetde
dépensedontonsent qu’elle trou-
ve justement,dans lemonde
moderne,desaccommodements
diversavec lesprescriptionséthi-
ques.C’est ainsique LaVie sans
principedevientune fablemorale
dontni la classe,ni la séduction,ni
l’élégancenemasquent la cruauté
profonde. p

Jean-FrançoisRauger

Film chinois (Hongkong) de Johnnie
To. Avec Lau Chin-wuan, Richie jen, Deni-
se Ho (1h50).

L’Age de glace 4 :
La Dérive

des continents
3 858 287 841 ! – 20% 4 022 967

The Amazing
Spider-Man 2 469 646 798 ! – 46% 1 552 854

Les Kaïra 1 352 193 261 " _ 352 193

Un bonheur n’arrive
jamais seul 3 220 019 516 ! – 21% 1 136 757

Madagascar 3 6 170 349 631 ! – 5% 2 939 065

Mains armées 1 153 173 287 " _ 153 173

To Rome with Love 2 111 406 433 ! – 44% 347 784

Blanche-Neige
et le chasseur 5 86 809 341 ! – 38% 1 775 581

La Part des anges 3 81 080 230 ! – 18% 385 623

Piégée 1 73 701 136 " _ 73 701

Source : Ecran Total (1) Période du 11 au 15 juillet inclus

DisparitionRichardD.Zanuck
Leproducteur américainRichardDarryl Zanuck estmort à LosAngeles
le 13 juillet d’une crise cardiaque. Fils deDarryl Zanuck, le plus célèbre
directeurdes studioshollywoodienTwentiethCenturyFox, il lui succè-
de audébutdes années 1960, aumomentoùHollywoodconnaît une cri-
se. Passé chezUniversal, Zanuck aproduit quelques succès retentis-
sants comme L’Arnaque, Les Dents de lamerpuisMissDaisy et son chauf-
feur (1989), qui remporta quatreOscars. Il fut aussi unproducteur fidè-
le de TimBurton.

Tsilla Chelton
Révélée au grandpublic par le rôle-titrede TatieDanielle, d’EtienneCha-
tiliez, Tsilla Chelton était surtoutunegrandedamedu théâtre, amie
d’Eugène Ionesco. Elle estmorte dimanche 15 juillet près deBruxelles.
Née le 21juin 1919 à Jérusalem, elle avait reçuunMolière de lameilleure
comédiennepour Les Chaises, de Ionesco –premièredes onze pièces de
l’auteur roumainqu’elle créa en scène– et unCésar en 1991pour son
rôledansTatie Danielle.

Jon Lord
Claviéristedumythiquegroupede rockbritanniqueDeepPurple et
coauteurde leur titre le plus célèbre, Smokeon theWater, Jon Lord est
mort lundi 16juillet à Londres, à l’âge de 71ans.Né en 1941 à Leicester, il
a été l’undes pionniers de la fusion entre le rock et lamusiqueorches-
trale en enregistrant en 1969 auRoyal AlbertHall de Londres son
Concerto forGroupandOrchestra avecDeepPurple et lesmusiciensdu
Royal PhilharmonicOrchestra.
LeMondepubliera dansuneprochaine éditionunarticle sur la carrière
de chacunede ces trois personnalités.

PHILIPPE QUAISSE/PASCO

JohnnieTo:«Lasituationducinéma
àHongkongestdevenuechaotique»
Lemaîtredupolar jugeque lesproductions localesontatteintun«niveautrèsbas»

L’argentn’estplus
ledieuvisiblede
Bressonmaisilest

devenuuncarburant
immatériel
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Psychologie

L es Japonais s’adonnent avec
passion au shinryoku, « la
balade en forêt». Ils ne sont

paslesseuls.Diversesétudesscien-
tifiques montrent qu’une virée
parmi les arbres a un pouvoir dés-
tressant. En forêt, les bienfaits de
lamarche(ralentissementduryth-
me cardiaque, abaissement de la
tension artérielle et du cortisol,
hormonedustress)sontpluspuis-
sants encore.

Lapsychologie,qui s’intéresseà
l’humaindans sa singularité,mais
aussi à ses interactions familiales
et sociales, s’est dotée d’une nou-

velle orientation au début des
années 1990: l’écopsychologie.
Née en Californie, cette discipline
trouve son origine dans de multi-
plescourants:contre-culture,anti-
racisme, écologie, psychologie
humaniste… Elle postule que
notre bien-être psychique ne peut
être séparé de l’environnement
naturel dans lequel nous bai-
gnons.

«Des travaux ont ainsi montré
quedessalariésdontlafenêtredon-
ne sur des arbres et des fleurs esti-
ment leur travail moins stressant
que ceux qui ont une vue sur des
constructions urbaines», précise
Nicolas Guéguen, professeur en
sciencesducomportementà l’uni-
versité Bretagne-Sud et auteur
avec Sébastien Meineri de Pour-
quoi la nature nous fait du bien
(Dunod, 280p., 16,90¤).

Qu’est-ce qui nous fait plonger
instinctivement dans ces bains de
verdure? Des envies de silence et
deboufféesd’oxygènepouréchap-
perauxuniversurbainsoùl’hyper-
technologie règne enmaître et où
tout va trop vite? «Nous sommes
soumis à des stimulations senso-
rielles et neurologiques de plus en
plus fortes et récurrentes, ce qui
entraîne un stress accru», expli-
que le docteur Denis Richard, chef
deserviceàlapharmaciedel’hôpi-
tal Henri-Laborit, à Poitiers, et
auteur de Quand jardiner soigne
(éd.DelachauxetNiestlé, 2011).

Selon certains théoriciens amé-
ricains, le besoin de se ressourcer
dans la nature serait inscrit au
plus profond de nous et nous per-
mettrait de renouer inconsciem-
mentavecdesimagesdenotreuni-
vers primitif. La psychanalyste
Marie Romanens, auteure avec le
psychologue Patrick Guérin de
Pour une écologie intérieure (éd.
Payot, 2010), insiste sur cedésir de
naturequinousreconnecteavecla

partde«sauvage»quiestennous.
« Il nous renvoie aux parties les
plus pulsionnelles et indomptées
de notre personnalité, expli-
que-t-elle. C’est l’élan vital qui
échappeànotre contrôle…Unesor-
ted’énergieà l’étatpur,sur laquelle
il nous faut nous appuyer sans
nous laisser déborder.»

Le neuropsychiatre Boris Cyrul-
nikestime,lui,que«lescitadinsont
besoin de débrayer en marchant
danslanatureetderetrouverlestra-
ces de leur cerveauarchaïque.Mais
s’ilsvivaientenpermanenceenplei-
ne nature, ils viendraient sûrement
sedéstresserenville». Lesimplefait
d’avoirunevuesur lanatureaurait
le pouvoir de dynamiser notre
mental, notamment quand on est
concentré surune tâche fatigante.

L’écrivainDidierDecoincontem-
ple sondivin jardinquand il prend
laplume: «Quand l’inspirationme
manque, je m’approche de la fenê-
tre demon bureau, sous les toits, et
je contemple le jardin en contrebas,
ennepensantà rien, enn’étantque
regard, regard aimant dans le sens
amoureux comme dans le sens
magnétique, et j’attends», écrit-il
dans Je vois des jardins partout (éd.
JC Lattès, 229p., 16,90¤).

Certains avouent que gratter la
terre, bêcher, semer des graines,
regarderfleursetlégumespousser,
arroser,désherber,pourenfinrécol-
ter le fruit de leur labeur, les aide à
affronter les tempêtes de la vie.
Khania, 51 ans, raconte ainsi que le
jardinage lui a permis «de prendre

de la distance» et de «gérer au
mieux» ses émotions. « Je me sens
libérée de toute pensée négative,
témoigne-t-elle. Cette activité me
regonfle d’énergie, donne du sens à
lavie.»

Mêmeengouement chezMarie,
50 ans : « Je me suis sortie d’une
dépressiongrâceàlaterre,auxplan-
tes… Un matin, ce fut l’appel de la
nature: j’ai euune envie spontanée
de planter, de faire pousser et sur-

tout de toucher la terre. J’ai donc
remué des mètres cubes entiers et
j’aicrééunpotager», raconte-t-elle.
«Le jardin est une nature domptée
etasservie,unenature intermédiai-
re qui nous relie au vivant», ajoute
DenisRichard.

Si certains cultivent leur jardin
avec délice, d’autres caressent des
rêvesplussinguliers: celuidevivre
en symbiose avec une nature sau-
vage, voire aride. Ghislaine, 55 ans,

après plusieurs traumatismes
affectifs, a débarqué en plein
désert.«Lechocest immédiat.Doit-
on parler de transfiguration? Cela
fait un peu mystique, mais c’est le
motquimevient.Renaissancetota-
le. Je choisis de vivre dans une grot-
te, au plus près de la nature. Une
annéemagiqueoùjedevienstotale-
mentmoi.»

«Pour avoir accompagné des
gens dans le désert, je sais qu’on

peutêtre troublé, voirecraquerpsy-
chiquement, face à cette immensi-
té, témoigne Marie Romanens.
Mais lorsqu’on a suffisamment de
ressources intérieures, cette expé-
rience peut prendre la forme d’une
traverséeinitiatique.»PourGhislai-
ne, l’aventure continue. Son pro-
jet? Rénover un village troglodyte
dans une montagne surplombant
ledésert. p

ChristineAngiolini

Savoirrépondreàl’appelvivifiantdelanature
Desétudesprouventquel’immersiondans laverdurequepermettentlesvacancesestbénéfiqueà l’équilibre

Lejardinage,unoutil thérapeutiquecontrelespsychoses

Unarc-en-ciellondonien
Unevolière?Une cage lumineuse?Unobjet volant? L’installationde l’artis-
te français JacquesRival, avant l’ouverturedes Jeuxolympiques, dans le quar-
tier deKingCross à Londres, est tout cela à la fois. Nommée IFO (Identified
FlyingObject), elle est suspendue la nuit à unegrue et illumine le ciel. Le jour,
elle redescend sur terre enhaut duKing’s Boulevard, une ruepiétonne, et
devient kiosquede rue. Pour y entrer, il suffit de passer à travers les barreaux
très espacés de ce dômede9mdehaut et 6mdediamètre.Onpeut y prendre
un café, des séminaires et performancesy sont organisés. La structure en acier
conçuepar l’entrepriseDoublet inaugure le programmeRelay, sous la condui-
te duduo franco-anglais, StéphanieDelcroix etMichael Pinsky. Une initiative
portant à sa façon la flammeolympique.pMélinaGazsi (PHOTOS : DR ; BEN
STANSALL/AFP)

«Sileshumains
vivaienten

permanenceenpleine
nature, ilsviendraient

sûrement
sedéstresserenville»

BorisCyrulnik
neuropsychiatre

La psychanalysteMarie Romanens insiste sur ce désir de nature qui nous reconnecte avec la part de «sauvage» qui est ennous. JORDI FERRÉ GICQUEL/AGE FOTOSTOCK

TOMATES, COURGETTES, aubergi-
nes,mais aussi plantes aromati-
ques, hortensias…Un jardin sem-
blable à tant d’autres à quelques
encabluresdu centre deGreno-
ble. Ici, ceuxqui grattent la terre,
sèment et bêchent souffrent de
psychoses et de névroses graves
et handicapantes. Ils fréquentent
quotidiennement le Centre de
santémentale de laMGENdeGre-
noble, unhôpital de jour. Plu-
sieurs fois par semaine, ils se ren-
dent au jardin, à pied, en tram-
wayou àbicyclette, soit seuls, soit
accompagnéspar un soignant.
Nombreux sont ceuxqui pren-
nent des psychotropes et suivent
unepsychothérapie. Ici, pas de
surmédication, juste les doses
nécessaires au soulagementdes
symptômes, assure-t-on.

Ce jardin de 300m2 a vu le jour
en 2008, grâce à la persévérance

de certains soignants, convaincus
des bienfaits de l’hortithérapie:
«Cet endroit hors lesmurs s’inscrit
dans unedynamique de psycho-
thérapie institutionnelle, où la
mise en circulationde la parole, le
lien et la relation à l’autre sont pri-
vilégiés, expliqueCorine Lebaud,
ergothérapeute. Le jardinage est
une activité très physique, etmet
le corps à l’épreuve. Porteur de
créativité, il suppose aussi une
répartitiondes rôles de chacun. Il
recrée du lien social.»

Unedimension sensorielle
Le jardinage est intéressant

pour les patients psychiatriques
car il a une dimension sensoriel-
le. Il leur donne le sens des res-
ponsabilités et les valorise. Ainsi
ce patient qui venait à l’hôpital
de jour à reculons, et qui, depuis
la création du jardin, y passe la

plupart de son temps. Cela l’apai-
se ; ses relations aux autres sont
devenuesmoins conflictuelles.
Lui qui souhaitait un jardin tiré
au cordeau accepte progressive-
ment l’idée que cela ne correspon-
de pas à la réalité. Il suffit qu’une
personnepiétine les plates-ban-
des pour que tout soit à refaire !

Tel autre patient a été à l’origi-
ne de la plantationd’hortensias,
des fleurs qui tenaient une place
importante dans son histoire
familiale. En 2009, le jardin a pris
ses aises: l’hôpital de jour a en
effet bénéficié d’une bourse de
près de 2000 euros de la part de
Jardins et santé, une association
qui soutient la recherche clini-
que et aide à la création de jar-
dins thérapeutiques. «Le caba-
non qui jouxte le jardin a été
conçude façon créative par un
patient qui s’exprime difficile-

ment par la parole», dit le doc-
teurMarie-PhilippeDeloche,
chef de service du Centre de san-
témentale. La dimension institu-
tionnelle permet la transversali-
té des ateliers : ainsi les activités
conte ou poésie peuvent se tenir
au jardin.

Certains patients traversent
aussi des périodes de crise
durant lesquelles ils perçoivent
lemonde extérieur commedan-
gereux. Le jardin est alors relégué
aux oubliettes. Puis une fois la
tempête passée, ils y reviennent
lorsqu’ils le souhaitent. Quant
aux familles, elles sont invitées à
participer à son entretien en
offrant graines et plants. En sep-
tembre, elles sontmême
conviées à une fête dans ce jar-
din… extraordinaire. p

Ch.A.
(Grenoble, envoyée spéciale)
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Dossard 71 | chronique
par Jean-Christophe Péraud

Eviter lescoupsdefringale

sportTour de France

L anutrition chez le coureur
cycliste est primordiale. En
particulier chez les grim-

peurs.Un calcul simple à com-
prendre: un coureur économise
septwatts par kilo perdu lorsqu’il
est à fonddansun col dehaute
catégorie.Durant le débutde sai-
son, le but n’est pas deperdre le
maximumdekilosmais d’attein-
dre ce qu’onappelle sonpoids de
forme. Pendant la préparation, il
faut atteindre cette limite du
poidsde forme sans semettre
nonplus endanger enpassant en
dessousde cette limite et devenir
physiquementvulnérable. Si on
voit beaucoupde coureursmala-
des sur le Tour, cela est dû avant
tout aupoids de la course et de la
fatiguequi s’accumulent.Dans le
cyclismedehautniveau, l’objectif
est de toujours flirter avec les limi-
tes,mêmephysiologiques.

Pendant le Tour, il faut faire abs-
tractiondupoids et surtoutpen-

ser à nepas perdre tropd’eau
durant l’étape. Avant le départ,
nous faisons leplein debarres
énergisantes. Il y a deux catégo-
ries: les produits emballés et frais
comme les tartes au riz, les pains
au lait au jambonet fromage.
Nous les consommons, en géné-
ral, en début de course.Dans la
dernièrepartie de l’étape, nous
avonsbesoinde sucres rapides
quenousprocurent les barres
énergisanteset les gels sucrés. En
fait, physiologiquement,nous
n’aurionsbesoinque de cesder-
nièresmais nousatteignons rapi-
dementune saturationgustative.
C’est dans ce cas que les aliments
de la première catégorienousper-
mettentde varier les goûts.

Nousn’avonspas de cuisinier
au seinde l’équipemais Amaury
sport organisation (ASO)met àdis-
positiondes chefs italiens qui cui-
sinent très bien les pâtes, ali-
ments indispensablespour géné-

rer des sucres lents. Au-delàde ça,
notre alimentationdoit absolu-
ment être très équilibrée: viandes
blanches, légumesbouillis…Ce
n’est pas pour autant quenous
perdons le plaisir de la table, au
contraire…Certains disentmême
que les cyclistes font duvélo
exprèspourpouvoir s’attabler
confortablementensuite! Person-
nellement, je n’ai pas deproblè-
mesdeprise depoids. Lorsque
j’étais jeune, j’étais très attentif à
cequemonpourcentagede grais-
se ne variepas trop. Ce n’est plus
le cas. Désormais, je veille seule-
ment ànepas dépassermon
poidsmaximum.Un coureur
cyclistene doit pas forcément
êtreunbondiététicien. En revan-
che, pour faire partie des
meilleurs,maîtriser la variable
diététiquepeut s’avérerdécisif.p

Pour «Le Monde», Jean-Christophe
Péraud raconte son Tour au quotidien.

Jeuxolympiques

Fiscalité: lesprimesdesathlètes
serontlisséessurplusieursannées
Leprésident FrançoisHollande a indiqué, lundi 16juillet, lors d’unevisi-
te à l’Institutnational du sport (Insep), qu’il ferait en sorte que la fiscali-
té sur les primesdes athlètes olympiquesmédaillés soit « lissée sur plu-
sieursannées puisque, par définition, elles sont exceptionnelles». Fran-
çoisHollande a aussi estiméque «ces primes témoignent de la recon-
naissanceque la Républiquedoit accorder à des championsqui ont réus-
si des performances…Tous les athlètes que j’ai rencontrés vont porter les
couleursde la Franceparce qu’ils aiment la France, leur sport, sans que
pourautant cela représenteune recherchedegain. Unemédaille, c’est la
plus belle des fiertés». A proposdu salaire très élevé de certains joueurs
dans le championnatde France de football, FrançoisHollande a indiqué
qu’il y avait «des équipes qui arrivent à gagner, y compris dans le sport
professionnel sans avoir nécessairementdes rémunérations très impor-
tantes», en citant notamment l’équipe deMontpellier.p

Leprésident duCNO libyen enlevé
Le président du Comité olympique libyen (CNO) et ancien judoka,
Nabil Al-Alem, a été enlevé, dimanche 15 juillet, par des hommes
armés dans le centre de Tripoli. «Neuf hommes qui se faisaient passer
pour desmembres de l’armée libyenne l’ont fait descendre de sa voitu-
re et l’ont emmené», a indiqué le directeur de son bureau, Arafat
Jouan, qui a également précisé que « l’armée et leministère de l’inté-
rieur n’étaient pas au courant d’une quelconque arrestation». Cet enlè-
vement intervient à quelques jours du départ de la délégation libyen-
ne, composée de cinq athlètes, pour Londres. Avant la révolte de 2011
qui a fait tomber le régime deMouammarKadhafi, le CNO libyen
était présidé parMohamed, fils aîné du dirigeant défunt, qui est
actuellement réfugié en Algérie.

Pau
Envoyés spéciaux

C e qu’une directrice des res-
sources humaines d’une
entreprise lambda a tou-

joursfantasmé,lesdirecteursspor-
tifs des équipes du Tour de France
l’ont réalisé : être relié en perma-
nence à ses salariés pour pouvoir
les diriger, les cajoler ou les reca-
drer, voire les fouetter à la voix et
en temps réel.

Pas sûr que le code du travail
soit d’accord, mais la fameuse
oreillette qui permet, pendant la
course, à chaque coureur de com-
muniquer avec son chef d’équipe,
s’est généralisée. Et fait toujours
autant jaser. Pas une retransmis-
sion télévisée quotidienne sans
que leconsultantdeFranceTélévi-
sion, Laurent Jalabert, ne tance un
coureur qu’il estime trop soumis
aux ordres : «Mais enlève-la ton
oreillette ! Quand ça me soûlait,
moi je la rangeais !»

Oui, mais l’oreillette buisson-
nière n’est plus franchement
appréciée. Cette année, par exem-
ple, on a vu Christopher Froome,
lieutenantdésignédeBradleyWig-
gins chez Sky, retenu brusque-
mentpar«le lasso»desonoreillet-
te, quand il a attaqué son leader
dansl’ascensiondeLaToussuire. Il
s’estexécuté illicoprestosansoser
tenter le plus grand geste d’insou-
missionsportivequipourraitexis-
ter aujourd’hui dans le peloton:
décoller le petit bout de sparadrap
qui fixe l’oreillette dans le creux
desonpavillonauditif. Etc’estain-
si qu’avant de devenir probable-
ment sourde, l’oreille droite de
Christopher Froome a entendu la
grosse voix lui vociférer qu’il ne
gagnerait pas le Tour 2012malgré
sa supérioritémanifeste…

«Les coureurs se sont transfor-
més en cyborgs télécommandés»,
regrette Cyrille Guimard, direc-
teur sportif des années 1970 à
1990. C’est bien connu, l’arrivée
d’une nouvelle technologie agite

toujours très fort le landerneau
concerné. Pour les jeunes direc-
teurs sportifs, comme Stéphane
AugédeCofidis, qui fut également
coureur: «L’oreillette te permet de
réagir plus rapidement sur un fait
de course. C’est très intéressant.»
Pourlavieillegarde, l’oreillettedif-
fuse une musique de fond pour
une époque glissant vers le regret-
table abîme d’un modernisme
aseptisé.

Le peloton ressemblerait à une
penderietropbienrangée, lesatta-
ques en permanence sous contrô-
le seraient devenues vaines et la
courseaussiexcitantequ’uncham-
pionnatdebelote.RaymondPouli-
dor se dit farouchement contre.

«Ça fausse la course, assure-t-il.
Lescoureursneprennentplusderis-
ques. Ils ont aussi plus de pression
delapartdesdirecteurssportifsqui
peuvent intervenir à n’importe
quelmoment.»

Avant, les coureurs frétillaient
commedes orvets pour accrocher
la bonne échappée et bousculer le
peloton. «Aujourd’hui, ce sont les
directeurs sportifs qui font la cour-
se,poursuit RaymondPoulidor. Ils
saventàquelledistanceest l’échap-
pée, ils savent quand et où accélé-
rer. Plus rien n’est laissé à l’initiati-
veducoureur.»C’estense fondant
sur ses arguments qu’en 2011,
l’Union cycliste internationale
avait pris la décision d’interdire
l’oreillette en course, avant de
rétropédaler sous la pression de
managers démiurges qui vou-
laient continuer à jouer au Strate-
go dans leur siège-auto, les yeux
rivés sur l’écran.

Autre méfait supposé des
oreillettes: la sécurité. «Elles sont
à l’origine des nombreuses chutes
decedébutdeTourcar les coureurs
ne se concentrent plus autant sur
leur environnement», assure Ray-
mondPoulidor.«Faux, répondSté-
phaneAugé.Lebruit deshélicoptè-
resde la télé qui volent trèsbasper-
turbe davantage les coureurs que
les oreillettes.»

Endéfinitive,poursavoirs’il est
préférable de courir avec ou sans
oreillette, mieux vaut demander
aux plus anciens du peloton.
«C’est sûr qu’avant, sans oreillette,
on utilisait plus notre cerveau,
concède StuartO’Grady (Greened-
ge), 38ans.Oreillette ou pas, il faut
bien comprendre la tactique avant
de prendre la route. Mais ce n’est
pas pour autant que les cyclistes
ontperdu leur intelligencede cour-
se. On a plus d’informations sur la
course, c’est certain, mais c’était
plus reposant de ne pas avoir un
directeur sportif qui te hurle dans
l’oreille!»

Mais en 2011, un sondage aux
résultats implacables avait été réa-
lisé:207coureurss’étaientpronon-
cés en faveur des oreillettes alors
que 40 prônaient sa suppression
totale. «Onne peut pas dire que les
oreillettesont dénaturé le cyclisme,
analyseRobbieMcEwen,conseiller
de l’équipe Greenedge. Deux fois
en 2009, on a roulé sans oreillette
pendantuneétapeet lacourseétait
d’autant plus contrôlée: personne
n’a voulu prendre de risques. Avec
ou sans, un bon cycliste doit savoir
cequ’il sepasseautourde lui. Il doit
savoirquiestdansl’échappée,oùse
trouve son leader… Mais les jeunes
générations ne doivent pas non
plus courir comme s’ils étaient
devant une PlayStation. Un cham-
pion reste un champion: avec ou
sansoreillette.» p

LaurentTelo et
EmmanuelVersace

n Sur Lemonde.fr
Le blog «Dans notre caravane»
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PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
GERS

Lundi 16 juillet 15e étape Catégorie du col

158,5123.5107 129

Classement

Pierrick Fédrigo (FDJ)

VAINQUEUR DE LA 15e ÉTAPE

68 h 33’ 21”1 Bradley Wiggins
(Sky Procycling)

à 2’ 05”2 Christopher Froome
(Sky Professional Cycling Team)

3 Vincenzo Nibali
(Liquigas-Cannondale)

à 2’ 23”

4 43

Samatan 209 m Pau 205 m

Côte de Lahitte-Toupière 289 m

Côte de Monassut-Audiracq 318 m

Côte de Simacourbe 312 m

HAUTES-PYRÉNÉES

km
HAUTES-PYRÉNÉES HAUTE-GARONNEPYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Mercredi 18 juillet 16e étape Catégorie du col

197120,5 150,5 181,553.5

Pau 191 m Bagnères-de-Luchon 632 m

H H 1 1

Col du Tourmalet
2 115 m

Col
d’Aspin
1 489 m

Col de
Peyresourde

1 569 m

Col d’Aubisque
1 709 m

«C’étaitplusreposant
lorsqu’iln’yavaitpas
undirecteursportif

quitehurle
dansl’oreille!»
StuartO’Grady

Le leader BradleyWiggins avec son oreillette au départ de la 15eétape, lundi 16 juillet. BOGDAN CRISTEL/REUTERS

Lesoreillettesfontentendre
lesvoixdeladiscorde
Si les jeunescoureurset lesdirecteurs sportifs les considèrent
commeindispensables, lesautresestimentqu’elles faussent lacourse

Londres
Correspondance

P rès de 17000 soldats, deux
fois plus qu’en Afghanistan.
C’est le nombredemilitaires

britanniquesqui vont êtremobili-
sés pour assurer la sécurité des
Jeux olympiques. Si l’armée avait
toujours été prévue, 3 500 hom-
mes supplémentaires ont dû être
mobilisés dans l’urgence. La déci-
sion, annoncée moins de deux
semaines avant la cérémonie
d’ouverture,aprovoquéuneénor-
me controverse au Royaume-Uni.
Lundi 16 juillet, un houleux débat
a animé la Chambre des commu-
nes, l’opposition travailliste par-
lant d’unedébâcle «incompréhen-
sible».

Cesrenfortsdedernièreminute
sont nécessaires depuis que G4S,
l’entreprise qui devait fournir
10000 agents de sécurité, s’est
révéléeincapablederecrutersuffi-
samment de personnel. Ce géant

de la sécurité privé, qui emploie
657000 personnes dans le mon-
de, fournit des gardes armés en
Irak et surveille des pipelines
pétroliers en Afrique, s’est avéré
incapable de faire face à la logisti-
quede l’événement sportif.

Lundi, un aperçu de l’ampleur
duchaosquirègneàG4Saétérévé-
léàSalford,aunord-ouestdeMan-
chester. L’entreprise devait four-
nir 56agents de sécurité pour sur-
veiller l’hôteloùétait installéeune
équipe:seuls17sontvenus.Lapoli-
ce locale a été obligée de fournir
deshommespour compenser.

Que s’est-il passé, et pourquoi
est-ce découvert si tard? Les expli-
cations ne sont que parcellaires.
TheresaMay,ministrebritannique
de l’intérieur, assure qu’elle n’a été
informée du problème que le
11juillet, et que la société G4S, elle-
même,n’estaucourantquedepuis
quelques jours. Ce ne serait qu’au
moment d’assigner précisément
chaque agent aux différentes ins-

tallations sportives jour après jour
quel’entrepriseauraitdécouvertle
manque de personnel. Selon le
Times, un problème informatique
expliqueraitce fiasco.

L’action de G4S, entreprise
cotée enBourse, s’est effondréede
8,5% lundi 16 juillet. La société va
devoir payer le coût desmilitaires
supplémentaires, et affirmequ’el-
le devrait enregistrer une perte de
45 à 65millions d’euros sur ce
contrat. Son patron, Nick Buckles,
était convoquémardi 17 juillet par
un comité parlementaire pour
s’expliquer.

Desbatteries demissiles
La polémique illustre le casse-

têtequepose la sécuritéàLondres.
La capitale britannique a rempor-
té les JO le 6juillet 2005; le lende-
main, quatre attentats-suicides
dans le métro faisaient 52 morts.
Depuis, les deux événements sont
intimement liés, et les organisa-
teurs n’ont pas voulu prendre de

risque. Autour des stades, l’armée
a installé des batteries demissiles
sur six immeubles et se dit prête à
tirer sur un éventuel avion sus-
pect. L’espace aérien au-dessus de
Londres est restreint pendant la
période des Jeux olympiques (du
27juillet au 12août).

Tous les spectateurs devront
passer par un détecteur de
métaux avant d’accéder aux sta-
des, avecdes contrôlessimilairesà
ceux des aéroports. Les bouteilles
de plus de 100ml seront interdi-
tes. James Brokenshire, secrétaire
d’Etat chargé des questions de
sécurité, assure que les files d’at-
tente atteindront «vingt minutes
au maximum», mais le fiasco de
G4Spermetd’endouter. Ilpromet-
tait aussi que l’armée serait «visi-
ble mais discrète», les militaires
étant en grande partie astreints à
des tâches dans les coulisses. Cela
risque d’être désormais beaucoup
moinsvrai.p

EricAlbert

JODessoldatsbritanniquesappelésenrenfort
L’arméemobilise3500hommesenpluspourpalier lemanqued’effectifsd’unesociétédesécurité
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Ouvroirdetraductionpotentielle
Quiconque a déjà reçu des mails rédigés en français dont la syntaxe
procureuneétrange impressionde flottement. La langueparaît globale-
mentmaîtrisée, pourtant, à y lirede plus près, des aberrations, et sou-
ventmêmedes contresens, semblent s’y être introduits pourdes raisons
apparemment inexpliquées.

L’utilisation libre, sur Internet, d’un traducteurautomatique, en est
souvent la cause. Lamanœuvreest aisée: il suffit de rédiger ou de copier
dansuneboîtede dialogueun texte (dans sa totalité, oupar fragments,
ce qui en généraldevrait en limiter les erreurs) et de le soumettreà un
logiciel capablede le traduiredans la languede son choix. Parmi les tra-
ducteurs les plusutilisés, douze sont disponibles sur le site Reverso.net;
plusde soixante sur Translate.google.com.

Nousnous sommes livrés ici à un exercice simple: prendreun texte
simple en français, le traduiredansune langue étrangère (ici le portu-
gais), puis le retraduiredans la langueoriginelle. Le célèbre incipit deDu
côté de chez Swann,deMarcel Proust, a été soumis à cettemécanique.

Hormis son caractèreun tantinetpoétique, l’œuvredeReversodécro-
che la palmede l’absurdité.Ainsi, pour «Longtemps, jeme suis couchéde
bonneheure», le traducteurpropose: «Pour longtemps, je suis le premier
menteur.»On lui préféreraà peine la propositiondeGoogle Translate:
«Il y a bien longtemps, je suis alléme coucher tôt.»
L’exercice déploie son invraisemblable logique enmodifiant les lan-
gues choisies ou en étageant les phasesde traduction. Il est d’ailleurs
étonnantque cette formed’écritureà «contrainte» n’ait pasdonnénais-
sanceà unouvroir sur lemodèle imaginé en 1960par lemathématicien
François Le Lionnais et l’écrivain-poèteRaymondQueneau. Il faudrait
donc créer l’Outrapo (Ouvroir de traductionpotentielle), sauf que la tra-
gédieoccupedéjà la place.Outranspo (comme translate) pourrait peut-
être convenir. p

PolitiqueUne loi sur le non-cumul desmandats
Le suppléantdontparle Ingrid Leddet dans sa tribune «Undéputé sup-
pléant est un représentant à part entière» (LeMondedu4juillet) ne
seradéputéque le jour où il le remplacera. Ce n’est pas du tout lamême
chose. Les députés qui s’absentent trop souventde l’Assemblée le veu-
lent bien.N’ont-ils pas assez de leurs assistants pour assurer leur tra-
vail? La premièremesure à prendre, c’est d’interdire le cumuldesman-
dats. Dans cette périodede chômage, les cumulardsprennent la place
d’autrespersonnes. Les socialistes aupouvoir devraient faciliter l’accès
d’unmaximumdepersonnes aux responsabilités.Mais les réticences
denos élus à cette propositionde loi sur le non-cumuldesmandats
prouventqu’ils se préoccupentbeaucoupplus de leurs intérêts quede
l’intérêt général. Par ailleurs, parler de député suppléant aujourd’hui
alors qu’ona commencéà dire et à souhaiter que l’on réduise le nom-
bredes députésn’est vraimentpas à l’ordre du jour.

GastonPouplin, Le Pin (Deux-Sèvres)

Courriels

C’est toutNet! Jean-Jacques Larrochelle

Mardi17 juillet
TF1

20.50 Le Placard
Film Francis Veber. Avec Daniel Auteuil, Gérard
Depardieu, Thierry Lhermitte (France, 2000).
22.30 New York unité spéciale.
Série. Le Coach suprême (S13, 2/23, inédit)U.
Justice en accusation. L’Oncle de John (S8, 3 et
4/22)V. Démence programmée (S5, 6/25)U.
1.45 Appels d’urgence (90min)V.

FRANCE2

20.35 Secrets d’histoire.
Isabelle la Catholique. Invités : Georges Martin,
Bartolomé Bennassar, Joseph Perez, etc.
22.25Marie-Antoinette,
la véritable histoire. Documentaire (2007).
23.55 Journal, Météo (20min).

FRANCE3

20.35Mon Frère Yves.
Téléfilm. Patrick Poivre d’Arvor. Avec Thierry
Frémont, Jérôme Kircher (France, 2011).
22.15 Les Tonnerres de Brest 2012.
Depuis le navire «Götheborg». Emission spéciale.
23.45 et 1.50Météo, Soir 3 (20min).

CANAL+

20.55 Le Chat du rabbinp

Film Joann Sfar et Antoine Delesvaux (2011)U.
22.20 Transformers 3 :
la face cachée de la lune
Film Michael Bay. Avec Shia LaBeouf, Josh Duha-
mel, Rosie Huntington-Whiteley (EU, 2011)U.
0.50 Spécial investigation (60min).

ARTE

20.50Thema -
Coup de chaud sur la planète.
De sommet en sommet, les Alpes en péril.
Documentaire. Udo Vieth (2012).
21.35 La Diagonale du climat. Du Cap-Vert
à la baie d’Hudson. Documentaire. 22.20 Débat.
22.40 Le Dessous des cartes.
22.50 Les Héros de la Royal Air Force.
[1 et 2/4]. Documentaire (2006, 100min).

M6

20.50 D& CO, une semaine
pour tout changer.
Vincent : l’appel au secours d’un papa célibataire ;
vingt ans de travaux pour une maison...
0.55 Three Rivers.
Série (saison 1, 7 et 8/13, inédit, 90min)U.
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“Khanun” cette tempête tropicale abordera la Corée du Sud

En Europe
12h TU

Le flux de sud-ouest restera actif sur les
régions nord, notamment vers les côtes
de laManche où le vent soufflera assez
fort. Il ramènera en outre des nuages de
laManche aux frontières du Nord-Est,
avec quelques gouttes éparses ici et là.
Le soleil s'imposera davantage sur le
reste de lamoitié Nord, et il fera
toujours très beau sur lamoitié Sud. Il
feramême très chaud de l'Aquitaine à
PACA, avec près de 31 à 37 degrés !

Saint Frédéric
Coeff. demarée

Lever
Coucher

Lever
Coucher

Estival presque partout !

Aujourd’hui

météo& jeux écrans

Mercredi18 juillet
TF1

20.50 Esprits criminels.
Série. Parasite. La Grande Faucheuse.
Données privées (S5, 14, 19 et 22/23)U.
23.10 Smash. Série (S1, 6 et 7/15, inédit).
0.50Countdown.
Série. Les Anciens Elèves (S1, 3/8, 55min)U.

FRANCE2

20.35 Inquisitio.
Série. Hic jacet : Ci-gît. Aura popularis :
Le Souffle populaire (S1, 5 et 6/8, inédit)U.
22.10 Tout le monde chante
contre le cancer. Divertissement.
23.45 Journal, Météo.
23.55Clérambard.
Pièce de Marcel Aymé. Mise en scène de Nicolas
Briançon. Avec Jean-Marie Bigard... (140min).

FRANCE3

20.35 Des racines et des ailes.
Passion patrimoine : les couleurs du Périgord.
22.25 et 1.05Météo, Soir 3.
22.55 L’Ombre d’un doute.
Léonard de Vinci, l’homme dumystère. Magazine
présenté par Franck Ferrand (60min).

CANAL+

20.55 Pourquoi tu pleures?pp

Film Katia Lewkowicz. Avec Nicole Garcia,
Emmanuelle Devos, Benjamin Biolay (2011)U.
22.30 Concert Benjamin Biolay.
« Si tu suis mon regard ». Au Casino de Paris.
0.00 Body of Proof. Série. Le Ressuscité.
Les Morsures de l’amourU (saison 2, 85min).

ARTE

20.50 Le Grand Voyage de la viep
Film Jo Baier. Avec Bruno Ganz, Elio Germano,
Erika Pluhar, Andrea Osvárt (All. - It., 2010).
22.20Mystérieusement Klimt.
Documentaire. Herbert Eisenschenk (2012).
23.20 L’Arc-en-cielp
Film Nana Djordjadze. Avec Merab Ninidze,
Nino Kirtadze (All. - Fin., 2008, v.o.).
0.55 Personne ne bouge! (45min).

M6

20.50 Zone interdite :
les inédits de l’été.
Travailler l’été : ma vie de saisonnier.Magazine.
23.00 La Vraie Histoire de...
Vanessa Paradis ; Sophie Marceau (155min).
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Les résultats du Loto sont publiés dans nos éditions
datées dimanche-lundi, mardi, mercredi et vendredi.
Tous les joursMots croisés et sudoku.

Sudokun˚12-169 Solutiondun˚12-168

Résultats du tirage du lundi 16 juillet .
3, 6, 19, 32, 37 ; numéro chance : 2.
Rapports :
5 bonsnuméros etnuméro chance : pas de gagnant ;
5 bonsnuméros : 92690,70 ¤ ;
4 bonsnuméros : 1 084,10 ¤ ;
3 bonsnuméros : 10,50 ¤ ;
2 bonsnuméros : 5,10 ¤.
Numérochance : grilles à 2 ¤ remboursées.
Joker : 9 794558.

Motscroisés n˚12-169

8

1 8 6

9 7

7 4

5 3 1 7

5 9 8

1 4 6 3 5

3 9 2 5
Réalisé par Yan Georget

8 6 2 3 5 7 9 4 1

3 1 5 9 6 4 8 2 7

9 4 7 8 2 1 6 3 5

7 2 8 1 9 5 4 6 3

1 3 6 7 4 8 5 9 2

4 5 9 2 3 6 7 1 8

5 9 1 6 7 3 2 8 4

6 7 3 4 8 2 1 5 9

2 8 4 5 1 9 3 7 6

Facile
Complétez toute la
grille avec des chiffres
allant de 1 à 9.
Chaque chiffre ne doit
être utilisé qu’une
seule fois par ligne,
par colonne et par
carré de neuf cases.

Vers une civilisation
planétaire ?
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Horizontalement Verticalement

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

1.Donnes un grand coup de fouet.
2. Encore plus belle quand elle est
funèbre. Démonstratif. 3.Ne
rumine plus dans nos campagnes.
Arrache à chaque passage.
4.Dame très peu féminine. Belle à
croquer. 5.Dame dumonde.
Armes à feu. 6. Vont toujours plus
loin que la fiction. 7. A l’identique.
Histoire de famille. 8. Toujours en
place après la récolte. Romains.
9. Possessif. Vendeur ambulant.
10. Etalage. Peintre italien du clair-
obscur. 11.Négation. Mit en
désordre. Autour au centre.
12.Ouverture sur lemonde.

I. Le pouvoir est entre sesmains.
II. A bien réussi. Plus oumoins
durement frappée. III. Sortie
vainqueur de l’épreuve. IV.Un
cachet pour voyager facilement.
Ses chenilles font des ravages dans
les peupliers.V. Très fort dans son
domaine. Passa au rouge. Pour
une distribution locale.VI. Vent
marin. Occupé.VII.Gardien des
bandes. Attaqueras par derrière.
VIII. Très léger pour les
constructeurs demaquettes.
Article. IX. Pour faire le vide à la
pelle. Peintre et architecte, il
travailla au dôme de Florence.
X. Pas toujours facile à donner.

Anoslecteurs
MotsCroisés. La grille nº 12-168 (LeMondedu 17 juillet) était fausse et
ne correspondait pas auxdéfinitions.Nousprionsnos lecteurs debien
vouloir accepternos excusespour ce regrettable incident.

24 0123
Mercredi 18 juillet 2012
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Vos grands événements
Naissances, baptêmes,
fiançailles, mariages,

anniversaires de naissance,
anniversaires de mariage

Avis de décès,
remerciements, messes,

condoléances,
hommages,

anniversaires de décès,
souvenirs

Colloques, conférences,
séminaires, tables-rondes,

portes-ouvertes, forums,
journées d’études, congrès,

projections-débats,
nominations,

assemblées générales

Soutenances de mémoire,
thèses, HDR,

distinctions, félicitations

Expositions, vernissages,
signatures, dédicaces,

lectures,
communications diverses

Pour toute information :
01 57 28 28 28
01 57 28 21 36

carnet@mpublicite.fr

Le Carnet

AU CARNET DU «MONDE»

Naissance

Launaguet (Haute-Garonne).

Lyloo et Léo
sont nés le 11 juillet 2012,

chez
Virginie DUPOUY

et Guillaume CHALIER.

Décès

Le conseil d’administrat ion de
l’Association pour la mémoire ouvrière
et industrielle du bassin creillois

a le regret de faire part du décès,
survenu le 10 juillet 2012,
de son président,

Jean-Pierre BESSE.
L’AMOI s’associe complètement

à la peine de la famille et tient à rendre un
hommage particulier à un ami cher,
simplement un honnête homme dont
les recherches et travaux d’historien
marqueront l’avenir.

Michel Albouy, Florence Durieux,
Helyette Geman, Dominique Jacomet,
Alice Le Flanchec et Bertrand Urien,

membres du jury du concours d’agrégation
de sciences de gestion 2010,

partagent la douleur de la famille,
suite au décès de

Henri BOUQUIN,
professeur des Universités

à Paris Dauphine,

survenu le 11 juillet 2012.

Henri était de l’avis de très nombreux
collègues l’un des meilleurs chercheurs
français en contrôle de gestion. Il avait
présidé avec rigueur et humanité
le concours d’agrégation de sciences
de gestion 2010. Son rayonnement était
international.

Lucile BUTEL,
« Et que lisent les larmes ?

Quels livres ? »
V. Holan.

Pour Florence.

Mme Jeannine Dreyfus-Alain,
Ses filles,

ont la douleur de faire part du décès de

Bertrand DREYFUS-ALAIN,
chevalier de l’ordre national du Mérite,

survenu le 13 juillet 2012.

Ses obsèques auront lieu le jeudi
19 juillet, à 10 h 30, au cimetière
Rougement-Nord de Gif-sur-Yvette.

bdaconsult@yahoo.fr

Laurence Dubois, Jérôme Dubois,
Denis Dubois,

ses enfants,
Jean Dubois,

son frère,
Ses petits-enfants
Et ses arrière-petits-enfants,

ont la profonde tristesse de faire part,
à tous ceux qui l’on connu et estimé,
du décès de

M. Claude DUBOIS,
survenu le dimanche 8 juillet 2012,
à l’âge de quatre-vingt-huit ans,
à son domicile, 12, rue Félix Faure,
à Paris.

L’enterrement a eu lieu dans l’intimité.

La famille remercie par avance toutes
les personnes qui prendront part à sa
peine.

Saint-Jean-de-Marsacq (Landes).

Mme Simone Fabriès,
son épouse

Ainsi que la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Christian FABRIÈS,
receveur régional des douanes

en retraite,

survenu à l’âge de soixante-dix-neuf ans.

Ses obsèques religieuses seront
célébrées le jeudi 19 juillet 2012,
à 10 heures, en l’église de Saint-Jean-de-
Marsacq, suivies de la crémation
dans l’intimité familiale.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

1009, route de La Lagüe,
40230 Saint-Jean-de-Marsacq.

Didier et Jean-François Kling,
ses frères

Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Etienne KLING,
avocat au barreau de Paris,

survenu dans sa soixante-cinquième
année.

L’inhumation a eu lieu le 3 juillet 2012,
dans la plus stricte intimité, au cimetière
du Père-Lachaise, à Paris 20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Claude Lachaud,
sa femme,

Cécile Lachaud et Sophie Lambert,
ses filles,

Christian Jacquet, Hervé Lambert,
ses gendres,

Alice et Héloïse,
ses petites-filles,

Hélène Lachaud,
sa sœur,

François Lachaud,
son frère,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès, le 12 juillet 2012, à l’âge de
soixante-seize ans, de

Philippe LACHAUD,
architecte DPLG,
urbaniste SATG.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 18 juillet, à 10 h 30, en
la cathédrale Saint-Corentin de Quimper.

22, rue Elie Fréron,
29000 Quimper.

Danielle Lévy,
son épouse,

Bruno Lévy et Marianne Baroso,
Théo et Julie,
Daniel et Aïko Lévy,
Jules et Sorano,
Vincent Lévy,
Adrien et Raphaël,
Dorothée Lévy et Eric Ventre,
Maëlle et Romane,
Sarah Pesenti,
Alix et Rémi,
Sophie et Stéphane Lê,
Ilane, Nathan et Lisa,

ses enfants et petits-enfants,
Jean et Simone Lazare,

son beau-frère et sa belle-sœur
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Claude LÉVY,
journaliste,

survenu le 14 juillet 2012,
à l’âge de soixante-treize ans,
au terme d’un dur combat contre une
longue maladie.

Danielle Lévy,
26, rue du Commandant Mouchotte,
Appartement K108,
75014 Paris.
clo.levy@free.fr

Sylvie, Mireille et Béatrice,
ses filles,

Francis, Samuel et Patrick,
ses gendres,

Emmanuel, Benjamin, Isaac, Elsy,
Raphaël, Leïla et Tilly,
ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Léon MANDELBROT,
ingénieur,

survenu le 3 juillet 2012,
à l’âge de quatre-vingt-six ans.

Il a été inhumé dans l’intimité ,
auprès de son épouse

Nicole BLANCHARD,

au cimetière de Chevry-en-Sereine (Seine-
et-Marne).

Famille Mandelbrot,
56, rue Mademoiselle,
75015 Paris.

Marie-Lise et AndréMattei,
ses parents,

Chloé Bertolus,
sa sœur,

Antoine Mattei,
son frère,

Alain Faye,
son beau-frère,

Marjorie Guinot,
sa belle-sœur,

ont la douleur de faire part du décès de

Arnaud MATTEI,
X 08,

survenu le 8 juillet 2012,
à l’âge de vingt-sept ans.

La cérémonie religieuse aura lieu
au Temple de Mens (Isère), le jeudi
19 juillet, à 16 heures.

« Homme, nul n’a sondé le fond
de tes abîmes. »

Baudelaire.

8, rue Civiale,
92380 Garches.

Rue Louis Rippert,
38710 Mens.

Sa famillle
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Marcel MOIROUD,
le 12 juillet 2012,
à l’âge de quatre-vingt-huit ans.

Son épouse

Marcque MOIROUD,

nous avait quittés il y a dix-huit ans.

Les obsèques auront lieu jeudi 19 juillet
(la levée de corps, à 10 heures, en la
chambre mortuaire de l’hôpital, 22, rue
Bruant, Paris 13e, suivie de l’incinération,
à 11 heures, au columbarium du Père-
Lachaise, Paris 20e).

Mme Gabriel Nahas,
née Marilyn Cashman,
son épouse,

Mme Hélène Peters,
sa sœur,

Mme Michèle Nahas,
M. Anthony Nahas,
Mme Keren Nahas Rosner,

ses enfants, et leurs conjoints,
Ses sept petits-enfants,

ont la grande tristesse de faire part
du décès, en son domicile, le 28 juin 2012,
à New York, à l’âge de quatre-vingt-douze
ans, de

M. Gabriel George NAHAS,
docteur en médecine

de la Faculté de Toulouse,
Ph.D de l’université

de Minnesota
(Mayo Foundation Fellow),

docteur honoris causa
de l’université

d’Uppsala (Suède),
professeur émérite de médecine

de Columbia University,
ancien directeur de recherches

à l’INSERM,
Fulbright scholar,

membre de l’American Association
for the Advancement of Science,

membre
de l’Académie des sciences

de New York,
lauréat de l’Académie

de médecine,
commandeur de la Légion d’honneur,

croix de guerre 1939-1945
avec 3 palmes et une étoile,

Presidential Medal of Freedom
avec palme d’or,

chevalier de l’ordre de l’Empire
britannique (OBE),

officier de l’ordre d’Orange-Nassau,
médaille d’argent de la Ville de Paris,

Medal of Honor
of the Statue of Liberty, 1986.

Les obsèques ont eu lieu au cimetière
protestant de Puylaurens (Tarn) ,
le vendredi 6 juillet, à 12 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

40 East 74th street, Apt 4R,
N.Y. New York, 10021
(Etats-Unis).

Mme Liliane Ottavi,
son épouse

Et sa famille,

ont la profonde tristesse de faire part
du décès de

M. Michel OTTAVI,
né à Tunis, le 15 juillet 1932,
ancien élève du lycée Carnot.

Il fut très estimé du monde enseignant,
militant et associatif pour son action
constructive, loyale et conviviale.

Son courage, sa dignité face à l’épreuve
de la maladie lui ont valu le respect et la
sympathie de tous ceux qui l’ont
approché.

La cérémonie religieuse sera célèbrée
le jeudi 19 juillet 2012, à 14 h 30,
en l’église Saint-Ambroise, 71, boulevard
Voltaire, Paris 11e, suivie de l’inhumation,
à 16 h 30, au cimetière communal
d’Ivry-sur-Seine, 13, rue Gaston
Monmousseau.

63, rue du Chemin Vert,
75011 Paris.

Le président,
Le directeur,
Le personnel administratif

et les enseignants

de l ’Eco le na t iona le supé r i eu re
d’Architecture de Paris La Villette,

ont la tristesse de faire part du décès de

Sylviane RICOU,

et s’associent au chagrin de la famille.

Sa famille,
Ses amis,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Jean-Joseph SCHEFFKNECHT,

survenu le 13 juillet 2012,
à l’âge de quatre-vingts ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 18 juillet, à 11 heures,
en l’église Notre-Dame d’Espérance,
47, rue, de la Roquette, Paris 11e.

Elle sera suivie de l’inhumation
au cimetière du Père-Lachaise, dans la
sépulture familiale.

Ni fleurs ni couronnes mais des dons
à l’association Les Bourgeons (Enfants
d’Ethiopie) peuvent être versés pour
Salasibish et Zimash.

A la mémoire de

Jean-Joseph SCHEFFKNECHT,

Tous tes amis de l’ADEP

sont infiniment tristes de ta disparition.

Tu as su créer, entre nous et avec toi,
des liens exceptionnels dans le travail
quand tu fus notre « Scheff » et longtemps
encore dans l’amitié.

Nous resterons marqués par ta
présence. Merci !

De la part de
L’Agence nationale

pour le développement de l’éducation
permanente - ADEP (1973-1991).

MmeRenée Seigneur,
son épouse,

Ses soeurs,
Son beau-frère,
Ses neveux et nièces,

ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Benjamin SEIGNEUR,

survenu le 7 juillet 2012,
à l’âge de quatre-vingt-onze ans.

Les obsèques ont eu lieu le vendredi
13 juillet, dans l’intimité familiale.

La Commission de la carte d’identité
des journalistes professionnels (CCIJP),

Richard Lavigne,
son président,

Ses membres, représentants de la
profession, journalistes et employeurs,

Ses salariés,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Mme Anne THORAVAL.

Ils s’associent à la peine de sa famille
et de ses proches et leur présentent leurs
sincères condoléances.

Les obsèques auront lieu le mardi
17 juillet 2012, à 15 heures, en l’église
de Merlimont-Plage, àMerlimont (Pas-de-
Calais).

CCIJP,
221, rue La Fayette,
75010 Paris.

Lyon.

Anne Guerrier,
Jean-Luc Wertheimer,
Alain Wertheimer,

ses enfants,
Le docteur Thierry Guerrier,

son gendre,
Adriana et Louis,

ses petits-enfants,
Les familles Philip et Dubs,

ont la douleur de faire part du décès de

MmeMarie-Antoinette
WERTHEIMER,

née DUBS,

survenu dans sa quatre-vingt-huitième
année.

La cérémonie religieuse aura lieu
le mercredi 18 juillet 2012, à 9 h 30,
au temple de la rue Lanterne, Lyon 1er,
suivie de la crémation au crématorium
du cimetière de La Guillotière, Lyon 8e.

La famille remercie particulièrement la
Résidence Duquesnes, Lyon 6e, pour ses
bons soins.

Anniversaire de décès

Il y a trois ans, le 18 juillet 2009,

Suzanne MAWAS-LE DAIN
nous quittait.

Sa famille, ses amis se souviennent.

Elle nous manque...

Commémoration

Commémoration de la déportation
des Juifs de France par l’association
« Les Fils et Filles des Déportés Juifs
de France », avec le soutien de la Fondation
pour la Mémoire de la Shoah.

Cérémonie à la mémoire des déportés
du convoi n° 7 parti, il y a 70 ans, du camp
de Drancy pour le camp d’extermination
d’Auschwitz-Birkenau, avec à son bord
mille personnes dont 57 enfants.

Jeudi 19 juillet 2012, à 12 heures.

Lecture des noms des déportés du
convoi n° 7.

Mémorial de la Shoah,
17, rue Geoffroy l’Asnier,
75004 Paris.

Renseignements : FFDJF
Tél. : 01 45 61 18 78.
Email : klarsfeld.ffdjf@wanadoo.fr

Communication diverse

L’EAC remercie les membres des Jurys
MBA Médiation culturelle :

Alain Pusel, écrivain, critique d’art
et Frédéric Lenoir, chercheur au Médialab
de Science-Po Paris « La religion
au théâtre : l’intention du scandale chez
les auteurs contemporains francophones »
de Cécile Jourdain. Bernard Bastide,
docteur en cinéma et audiovisuel,
et Yann Dupont , direct ion de la
communication de la Gaîté lyrique pour
« Les circuits de cinéma itinérants : quels
enjeux et objectifs ? » de Estefania
Arregui.

Vous aussi êtes intéressé par les métiers
de la médiation culturelle, du marché de
l’art et du luxe ?
Venez rencontrer nos conseillers

pédagogiques durant tout le mois
de juillet de 9 h 30 à 17 heures.
Paris. Lyon. Shanghai.
www.groupeeac.com
Tél. : 01 47 70 23 83.
eac@groupeeac.com



SérieLondres 1948, «We’reGonnaRock,
We’reGonnaRoll»
Les Jeuxolympiques approchent, Londres semet sur son trente et un…
Enattendant la cérémonied’ouverture, prévuepour le vendredi
27juillet, Lemonde.fr se plongeet se replongedans l’histoiremoderne
des JO, en épiçant le tout d’unenote inattendue, celle d’une autre aven-
turehumaine: le rock and roll. Premier épisoded’une série – Rock
around theOlympics – de seize.
http://www.lemonde.fr/jeux-olympiques/

Anepasmanquer sur0123.fr

«Toujours
lamêmehistoire»…

LettredeWall Street
Sylvain Cypel

D e tempsàautre, on jetteunœil sur
Dealbreaker. Le site seprésente
commeun«Wall Street insider»,

un«initié»de l’intérieurde la finance. Les
acteursde laplace laissent fuitervers lui
deséchosde toute sorte.Ony trouvequel-
quefoisdes informationsexclusives.Ony
litbeaucoup lesmille etuncancansqui
font le délicedesmembresd’unmilieuoù
l’oncrouleplus souvent sous les chiffres
quederire.Maissurtout, onsurfe surDeal-
breakerpourhumer lebuzzdumoment.
Vendredi 13 juillet, le titrede l’articlede
MattLevine, l’undesesbloggeursattitrés,
disait tout: «Toujours lamêmevieille et
ennuyeusehistoire.»L’anglais sonneplus
tranchant:«SameOldBoringStory.» Le
lendemain,on comprenaitpourquoi. Le
Wall Street Journal titrait: «6milliards
d’amendepour lesgéantsdes cartesban-
caires». LeFinancial Times : «Lespertesde

JPMorganatteignent5,6milliardsdedol-
lars». Enfin, leNewYorkTimes : «La réser-
ve fédérale connaissait la faussetédes rap-
portsdeBarclays sur ses taux». Bref, trois
scandalesdifférentsmontésen«une»par
trois journauxdifférents,maisau fond, la
«mêmehistoire».

Court rappeldes faits.Un: les fournis-
seursde cartesbancaires,Visa,Master-
card, ainsi que les grandesbanques (Citi,
Chase,BankofAmerica, etc.), sont accusés
d’avoir indûment surchargé les fraisponc-
tionnés sur les transactions. Ils ont accep-
tédeversernonpas6maisprès de 7mil-
liardsdedollarsd’amendepouréviter
toutprocès, dont4,4pour le seulVisa.
Deux: l’estimationdespertesde JPMor-
gandansdesopérations surdesproduits
dérivés«pourris» à Londres–qu’ouïs-je?
ilsn’ontdoncpasdisparu?– atteindrait
quatre fois le chiffre initialementannon-

cé. Enfin, avec le Libor, onpasseà l’éche-
lonsupérieur. La factureprésentée aux
banques fautivespour leursmanipula-
tionsconjuguéesde ce tauxd’emprunt
interbancairepourrait semonter à 22mil-
liardsdedollars!Douzed’entreelles sont
incriminées,pour lemoment. Toutes
auraient«truqué» leursdéclarationssur
les tauxd’intérêtqu’ellespratiquaient.
DesEtats américains (Massachusetts,
Connecticut…),desvilles (Baltimore, lapre-
mière), de grandes institutions (les retrai-
tésdu servicepublicdeCalifornie) por-
tentplainte: cesmanipulateurs lesont
grugés, euxet leurs contribuablesoucoti-
sants, clament-ils.

L’impressiongénérale auxEtats-Unis
est d’un retourdes «affaires» sur le
devantde la scène, ce qui n’est jamais
excellentpour les affaires, les vraies. Car
les scandales financiers sortentde tous
côtés. Pour le seul lundi16: d’abord,une
étudemontreque la divulgationd’infor-
mations confidentiellespar les banques
vers des clients privilégiés et deshedge
funds est bienplus répanduequ’onne le
croit. Ainsi, la légalité est allégrement
contournée. Par ailleurs, le département
américainde la justice etHSBC sont «pro-
chesd’unaccord» sur l’amendeàpayer
afind’éviterunprocès: des dirigeantsde
labanque sont soupçonnésde complicité
deblanchimentde l’argent du trafic de
drogues.

Dans lesmilieuxfinanciers, lamorosité
prédomine: voilàqu’ils fontdenouveau
figuredeprofiteursamoraux, sans respect

aucundubiencollectif. Et une foisdeplus,
lespartisansd’unerégulationaccrues’agi-
tent.Mais cepourraitn’être làqu’un
momentpassager.Car l’opinionsepas-
sionnepeupour cesaffaires. Commesi
s’installait la consciencedésabuséed’une
puissancepublique impuissante faceà la
«rapacité» et ausentimentd’impunité
desbanquiers. SurDealbreaker,M.Levine
apublié lespassagesd’undocumentqu’il
a aisément trouvédansdesdonnéespubli-
quesde laRéserve fédérale américaine
(Fed,banquecentrale). Il s’agitd’une
conversationentreundeses économistes
etuntraderdeBarclays. Elle sepasseen
avril2008, cinqmoisavant l’effondre-
ment financier. Envoiciunextrait:

Le trader: «Heu…Encemoment, enfin,
depuis troismois, heu… je dirai que si
j’étaisunebanque et que j’avais besoin
d’aller emprunter sur lemarché interban-
caire, celame coûterait probablement8 à
10points de basedeplus que ce que fixe le
Libor…»

L’agentde laFed:«Commentexpliquez-
vouscette contradiction?Peut-être lesban-

quesn’informent-ellespas commeelles le
devraient,oubien…»

Le trader:«Bon,disons…Onpourrait le
dire commeça. Enfin, je vais être francet
honnêteavecvous…»

L’agent, en riant:«Non,mais c’estbien
çaque je vousdemande…»

Le trader:« (…)Enfin, vous savezbien
qu’onne fournitpas, heu…unLiborhonnê-
te. Et pourtanton fait çaparceque, heu…si
onne le faisaitpas, celaattirerait l’atten-
tionsurnous.»

C’est-à-diresur l’état réel de labanque,
moins florissantqu’ellene fait croire.

Toutyest, entre les«heu…»du trader
et le rireamerdufonctionnaire,des com-
plicités implicitesquipeuventsemettre
enplaceentredeuxinstitutions, labancai-
re et l’étatique.«Je saisque tu sais que je
sais…»Deuxmoisplus tard, en juin, le pré-
sidentde la FeddeNewYork, TimGeith-
ner (futur secrétaireauTrésordeBarack
Obama), informesonhomologuebritanni-
quedesesdoutes sur lesmanipulations
duLibor.Celles-ci necesserontpourtant
queplusd’unanaprès.

Il n’estpascertain,malgré les scandales
cumulés,que les régulateursde la finance
ensortent renforcés– tant ils apparaissent
dénuésdemoyens législatifs, financiers,
humains,enpersonnelet enqualifica-
tions,pourparvenirà imposer la loi à
ceuxqu’ilsdoiventcontrôler. Tant, aussi,
ils semblentavoirpactiséavec leurpropre
impuissance.p

cypel@lemonde.fr

Q u’est-cequipeutbiennous
pousserà l’observer, la fixer,
la contempler?Onne sait, en

vérité.Onveut se lever,ona le sen-
timentde lui avoirdéjà consacré
tropde temps, et pourtanton reste
devantsa télé. Il fautdirequ’elle a
quelquechosede fascinant, cette
petitecommunautédeFrançaisde
PhiladelphiequeFrance3adésha-
billée, lundi 16juillet, pour son tra-
ditionnel«Strip-Tease». Comme
en lévitationau-dessusde la ligne
dutemps, lisse et légère, sourdeet
impénétrable, réfractaireaubruit
et à la fureurdumonde.Désuète
etunbrin ridicule.Une sociétéà
part, ensomme,oùs’étaientdéjà
immiscées les camérasde«Strip-
Tease». C’était il y ahuit ans.Onne
jureraitpasque les chosesaient
beaucoupchangédepuis.

On lesavait laissésun 14juillet,
fêtantentre eux laprisede laBas-
tille, dansunebrasserie française
de laville. Figée, la communauté
semblen’avoirpasvraimentbou-
gédepuis.Onretrouve lesmêmes,
immobilesoupresque. Etd’abord
Chantal, lepersonnageprincipal,
notreguidedans lesalléesde la
communauté,de sesvillas avec
piscine,de ses bellespelouses ton-
dues,de sesparterres fleuris, de
sesberlinesblanches.De ses res-
taurantsde luxe.

Cedoit être elle, Chantal, on sup-
pose, la «princesseauxpiedsnus»
promisepar le titrede l’émission.
Il y ahuit ans, elle venaitd’épou-
serunmédecin«nimochenipau-
vre». Cela lui confèrequelques
devoirs, croit-elle. Et enpremier
lieu, celui de tout fairepour se
déroberauxassautsdu temps.
AlorsChantal ingurgitedu jusde
cibouletteet subit des injections
d’œstrogènes.Bonnecopine, elle
en fait profiter sespetites camara-
desde jeucontre leseffetsdes sai-
sons. Inspirée sansdouteparune
lumièrevenued’enhaut,Chantal

s’estmiseàpeindre.Quandellene
peintpas, elle aidesonamiSusan
àchercher sur Internet leprince
charmant,milliardairedepréfé-
rence. Pas facile.

Il va sansdireque laprincesse
françaisedePhiladelphiea aussi
sesbonnesœuvres, aunomdes-
quelleselleorganisedes«par-
ties». Cette fois, elle veutallerplus
loin.Elle veut se rendrepersonnel-
lementenHaïti: «J’ai undon,dit-
elle, il est tempsde lepartageravec
les enfants.A ceque j’ai puvoir sur
lesphotos, les enfants sont très
beaux.»Silence, inspiration:«Il y

aune telle innocence.»Uneamie,
prévenante: «Si tunecrainspas le
chaud, les cafardset les rats, c’est
bon, tupeuxyaller.»Chantalest
rassurée.Elle estprête:«ASaint-
Barth, j’ai vuunrat énorme, et je
n’aipas sursauté.»

Autourdesapiscine, la petite
communautéfrançaisepiaille. La
venteauxenchèresn’apas rappor-
té la sommeescomptée,et le
tableaudeChantaln’apas trouvé
preneur.Peu importe, elle ira com-
meprévuenHaïti donnerdes
coursdedanseà200enfants.C’est
en tout cas cequenousapromis le
génériquepour la semainepro-
chaine.Onn’enapas fini avec
Chantal. Laviede laprincesseaux
piedsnusdePhiladelphieestplei-
nede rebondissements.C’est sûre-
mentpour çaqu’onreste.p

Uneamie:«Situne
crainspaslechaud, les
cafardset lesrats,c’est
bon,tupeuxyaller.»
Chantalestprête:

«ASaint-Barth, j’aivu
unraténorme,et je
n’aipassursauté»

Libor, JPMorgan,Visa…
Lesfinanciersfont
denouveaufigures

deprofiteursamoraux;
et lespartisansd’une

régulationaccrues’agitent
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A l’occasion du tricentenaire de la naissance de Jean-Jacques Rousseau, Le Monde consacre
un hors-série au philosophe.

Julia Kristeva, écrivain et psychanalyste, dresse le portrait de l’écrivain.

Une sélection de textes de l’auteur permet de comprendre comment le philosophe a remis
en cause les institutions sociales ou politiques, aussi bien que la culture de son époque.
Loin de la vision éthérée qui ferait de lui un gentil contemplatif, Jean-Jacques Rousseau est
un auteur subversif.

Son œuvre suscite encore des débats de nos jours : raison ou nature, éducation, féminisme...
Il a provoqué adhésion ou rejet de personnalités dont les textes proposés à lire dans les parties
« Débats » et « Hommages » rendent compte.
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